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Édito

Au terme de quinze ans d’existence, six ans après une première 
extension, l’Epora s’apprête à vivre une nouvelle transformation, pour 
devenir un acteur majeur à l’échelle régionale. À la suite de la demande 
formulée par le Conseil Général de la Loire, et tout spécialement par 
son président de l’époque, Pascal Clément, c’est Jean-Claude Gayssot, 
ministre de l’Équipement, des Transports et du Logement, qui avait 
présenté, en Conseil des Ministres, en octobre 1998, le décret portant 
création de l’Établissement Public Foncier de l’ouest de Rhône-Alpes.

L’objectif affirmé à l’époque était d’acheter et de remettre en état, avant 
de les revendre, les sites abandonnés à la suite des restructurations 
des secteurs industriels traditionnels, comme le charbonnage, 
la métallurgie, le textile, et plus récemment l’armement et la défense. 
Le secteur géographique concerné couvrait l’ensemble du département 
de la Loire et une douzaine de cantons du Rhône situés au sud et 
à l’ouest de Lyon.

La mobilisation des fonds publics
Pour aider les collectivités dans leur développement urbain et 
économique, l’Epora devait fonctionner sur un modèle identique à celui 
de l’Établissement Public Foncier de la métropole lorraine (EPML), les 
sites de la Loire étant toutefois pour la plupart de plus petite dimension, 
et souvent situés en plein tissu urbain. Les financements publics devaient 
provenir du Fonds de reconversion des industries de la défense,  
du Fonds national d’aménagement du territoire, du Conseil régional 
de Rhône-Alpes et du Conseil général de la Loire, grâce à la réorientation 
de crédits jusque-là attribués à l’Association de développement de la 
Loire. Le Département du Rhône avait également accepté de participer, 
et des crédits étaient également attendus de l’Union européenne 
à travers le programme Objectif 2.

Un opérateur régional
En novembre 2007, l’Établissement se dotait d’un nouveau Conseil 
d’Administration, entérinant le décret élargissant une première fois 
son périmètre géographique d’intervention. Il intervenait désormais, 
outre dans l’ensemble du département de la Loire, dans le Rhône, 
en dehors du Grand Lyon (excepté Givors et Grigny, déjà dans son 
périmètre), le Nord-Isère, le Nord-Drôme et le Nord-Ardèche.  
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Il était dans ces zones l’un des contributeurs majeurs à l’activité 
« requalification de friches » soutenue par le Fonds Européen de 
Développement Régional (Feder).

Aujourd’hui un nouvel élargissement va amener l’Epora à couvrir, 
en surface, la moitié de Rhône-Alpes. À cette échelle, l’Établissement, 
s’il garde ses missions premières, doit élargir sa vision à la dimension 
régionale.  
Il devient un Établissement Public Foncier généraliste, avec un champ 
d’intervention complet, dépassant largement le seul traitement 
des friches industrielles. Instrument au service des collectivités, il doit 
pouvoir les assister très en amont, en les aidant à élaborer une stratégie 
foncière pour leur développement, en intégrant chaque fois que possible 
ces réflexions dès l’élaboration des documents d’urbanisme et lors 
de la conception des opérations d’aménagement.

Régénérer la vitalité économique des territoires
Même si son périmètre n’est pas précisément caractérisé par 
la présence de zones tendues en matière de logement – situées aux 
abords des trois principales métropoles internationales que sont Lyon, 
Grenoble et Genève –, l’action qu’il mène sur les territoires de Saint-
Étienne, de la Capi et de Vienne l’inscrit dans l’ambitieux développement 
de la métropole lyonnaise. Cette action est fondamentale pour 
régénérer la vitalité économique des territoires en difficulté, équilibrer 
le développement du logement à l’échelle régionale, lutter contre 
l’étalement urbain. Et il ne peut agir efficacement qu’en partenariat avec 
les principaux opérateurs voisins.
Les Ligériens sont fiers que l’outil conçu voilà quinze ans pour 
répondre à leurs besoins propres ait su évoluer au bénéfice de tous 
et qu’il inaugure à présent une carrière clairement rhônalpine. Ils 
savent que l’Epora saura concilier un destin ambitieux avec la fidélité 
à ses engagements d’origine.

« L’Epora ne peut 
agir efficacement 
qu’en partenariat 
avec les 
principaux 
opérateurs 
voisins. »
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“Étendre le périmètre  
de l’Epora, au service des 
dynamiques territoriales.”

Le périmètre de l’Epora vient 
de connaître une extension 
très significative.  
Quels objectifs assignez-vous 
à l’Établissement?
Jean-François Carenco : L’Epora est 
une structure originale. Il y a en France 
d’autres Établissements publics fonciers, 
mais aucun qui soit né dans les mêmes 
circonstances, avec une telle priorité donnée 
à la requalification des friches industrielles. 
Ni une telle concentration, au départ, sur un 
périmètre de taille réduite. Certains auraient 
pu s’en tenir là.
Nous avons voulu faire bénéficier de son 
action toutes les zones qui pouvaient y trouver 
un intérêt et répondre aux attentes des 
collectivités.
Et je me félicite que nous ayons été suivis par 
les Conseils Généraux de la Drôme, de l’Isère 
et de l’Ardèche. Leur soutien a été essentiel 
pour obtenir à temps le décret d’extension.
Avec les EPF locaux de Savoie, de Haute-
Savoie, de l’Ain et du Dauphiné, la région 
est, grâce à ce décret de décembre 2013, 
désormais couverte par un réseau 
d’opérateurs fonciers qui vont nous permettre 
d’agir vite et efficacement pour mettre en 
œuvre les politiques publiques nationales et 
les adapter aux priorités de chaque territoire.
Ces priorités sont certes définies par 
les conseils d’administration, composés 
très majoritairement d’élus locaux, mais 
l’État a son mot à dire dans la préparation 
du Programme Pluriannuel d’Intervention 

(PPI) de l’Epora, qui va être redéfini.
Je compte bien influer sur son contenu.

Précisément, qu’attendez-vous 
de cette action ?

J.-F. C. : Rhône-Alpes est une grande région, 
faite d’une multitude de bassins d’emploi et 
d’habitat, aux caractéristiques très diverses. 
Les actions menées par les opérateurs 
fonciers devront savoir s’adapter à cette 
mosaïque et répondre au plus près des 
attentes des collectivités, et en faisant usage 
des crédits publics, qui aujourd’hui sont rares, 
au meilleur endroit et au meilleur rapport 
qualité/prix.
C’est particulièrement le cas de l’Epora, qui 
couvre le territoire de loin le plus important 
avec des secteurs aussi différents que le 
bassin stéphanois et l’Ouest lyonnais, les 
hauts plateaux ardéchois ou le Vercors, la 
vallée du Rhône et des zones très dynamiques 
comme le Nord-Isère, jusqu’aux abords de 
Saint-Éxupéry.
Les territoires périphériques de la région 
sont inégalement attractifs et les disparités 
tendent à s’accroître entre d’une part l’ouest 
et le sud (sauf la vallée du Rhône), marqués 
par des restructurations industrielles et 
des déprises agricoles sévères, et l’est, 
qui bénéficie de dynamiques économiques 
puissantes. Dès lors, chacun doit rechercher 
ce qui est le plus utile.
Les opérateurs fonciers du sillon alpin 
interviennent dans des zones dont l’économie 
est dynamique, en secteur d’habitat tendu. 
Il leur faut donner la priorité au foncier pour 
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Jean-François Carenco, 
Préfet de Région  
Rhône-Alpes

« Notre 
responsabilité 
est de faire 
en sorte que le 
système existant 
dégage le plus 
de synergies 
possible ».

l’habitat et à des portages de moyen-long 
terme.
L’Epora, dans l’ouest de la région, 
ne rencontre des secteurs tendus en matière 
d’habitat qu’aux abords du Grand Lyon. 
En revanche, il doit continuer à mener des 
opérations de requalification urbaine et 
industrielle avec une composante de soutien à 
l’activité économique.
Ces opérations impliquent des portages 
courts et, parfois, des minorations foncières à 
la revente, même si les pratiques antérieures, 
particulièrement généreuses, sont clairement 
derrière nous.
C’est une autre façon d’agir au service de 
l’habitat : en aidant l’ouest à renouveler ses 
emplois, on évite d’avoir à accueillir ailleurs 
des habitants attirés par les zones où l’emploi 
se développe plus spontanément.
 

Et le logement social ?
J.-F. C. : Les problématiques du logement 
social sont également différentes : dans le 
Sud-Loire, il est difficile de construire des 
logements sociaux de qualité compte tenu 
de la concurrence que développe un parc de  
logements sociaux « de fait », où les loyers 
sont très faibles.
Dans le sillon alpin, le problème est d’abord 
le prix du foncier.
L’Epora intervient désormais en coopération 
étroite avec les services de l’État, en 
particulier dans le département du Rhône, 
pour aider les communes qui n’atteignent pas 
leurs objectifs de construction de logements 
sociaux à dégager du foncier pour réaliser des 
opérations nouvelles, voire pour réhabiliter 

des ensembles existants ou intervenir 
aux abords des projets de politique de la ville.
Là encore, tout est affaire de coordination 
et d’adaptation nuancée aux besoins.
 

Vous semblez opposer 
systématiquement l’est 
et l’ouest : est-ce à dire 
que les opérateurs fonciers 
de Rhône-Alpes sont 
en concurrence ?
J.-F. C. : Sûrement pas. Notre responsabilité 
est de faire en sorte que le système existant 
dégage le plus de synergies possible.
Même si la région Rhône-Alpes s’est créée, 
historiquement, à partir de provinces 
du royaume de France distinctes les unes 
des autres (le Lyonnais, le Dauphiné, 
la Bourgogne, le Languedoc et, en dernier 
lieu, la Savoie, rattachée à la France en 1860), 
il y a un potentiel gigantesque pour mener 
des opérations communes bien conçues.
À un moment où il est essentiel de tirer 
le meilleur parti de ressources financières 
limitées, nous comptons bien, dans le cadre du 
contrat de plan, promouvoir des coopérations 
intelligentes entre tous les acteurs.
Et je sais que mes partenaires, comme moi, 
sont très attachés à éviter l’effet désastreux 
de la dispersion – chacun agissant dans son 
coin – qui est, par tradition, un de nos péchés 
mignons préférés en France. 
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interview

“La vraie richesse de l’Epora ? 
Une intervention fine pour 
répondre aux enjeux locaux, 
mais dans une stratégie 
globale.”

Jean Guillet,
Directeur Général  

de l’Epora.

L’Epora couvre désormais plus 
de la moitié de la superficie 
de Rhône-Alpes, quelles sont 
les spécificités de ce territoire 
rhônalpin ?

Jean Guillet : Rhône-Alpes est la deuxième 
région française par sa superficie (8 % du 
territoire métropolitain), sa population (9,9 % 
de la population française) et son PIB. Son 
dynamisme démographique et son poids 
économique en font une grande région 
européenne, à l’identité clairement affirmée 
et reconnue. La richesse et la diversité de 
son patrimoine naturel et de ses paysages, 
l’abondance et la qualité de ses ressources ont 
structuré son tissu industriel et économique. 
Ses spécificités géographiques, humaines 
et physiques – caractère montagneux 
marqué, urbanisation, infrastructures et 
développement industriels denses en fond de 
vallée – lui confèrent des atouts essentiels 
et la rendent par ailleurs vulnérable. Rhône-
Alpes se structure autour de deux axes forts, 
le grand couloir de circulation Saône Rhône 
et le sillon alpin, et d’un réseau urbain dense 
et hiérarchisé d’aires métropolitaines (Lyon, 
Grenoble, Saint-Étienne, l’agglomération 
franco-valdo-genevoise) et de villes moyennes.
Les territoires périphériques sont inégalement 
attractifs : tandis que l’ouest a subi des 
restructurations industrielles lourdes, 
l’est bénéficie aujourd’hui de dynamiques 
économiques positives. Un gros tiers de la 
région (en surface), regroupant la moitié de la 
population rhônalpine, se situe sous l’influence 
plus ou moins directe de Lyon : le Rhône, 

la Loire, l’Ain sauf le Genevois français, le Nord-
Isère reçoivent de la métropole des impulsions 
sensibles et contribuent à son rayonnement, 
dans une symbiose originale et puissante.

Avec quelles conséquences pour 
l’économie et l’action publique ?
J. G. : L’histoire industrielle de Lyon est 
intimement liées à celle de ses abords : textile, 
mécanique, chimie, pharmacie, biotechnologies. 
La Loire a été le terreau d’une industrie lourde 
développée à partir du charbon, loin des 
frontières sensibles, qui évolue aujourd’hui 
vers la mécanique fine, les textiles spéciaux, 
et le design tandis que les vallées alpines ont 
pris leur essor économique avec la production 
hydroélectrique et les industries associées.
L’ensemble représente un potentiel industriel 
majeur, permettant d’innover, d’entreprendre, 
de créer la croissance et les emplois de 
demain, en prenant appui sur une recherche et 
un enseignement supérieur dynamiques.
Pour développer encore les synergies entre 
la métropole et les territoires qui l’entourent, 
l’Epora doit tenir compte des spécificités de 
chaque zone et bien connaître l’écosystème 
économique et territorial qu’elle constitue 
avec toute son histoire locale : car, pour 
intervenir avec efficacité et être accepté, 
il faut d’abord que s’instaure avec les acteurs 
de terrain un climat de confiance essentiel 
à l’action. Or, et c’est là une caractéristique 
du périmètre d’intervention de notre 
Établissement, il est constitué d’une mosaïque 
complexe de territoires où contrastes et points 
communs s’enchevêtrent dans un ensemble 
qui ne peut être compris que de près.  
De fait, au-delà de 50 kilomètres de Lyon 
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apparaissent des situations économiques où 
la relève des industries traditionnelles s’est 
réalisée moins vite, où se manifeste parfois un 
certain isolement, où des handicaps subsistent 
et où l’action publique peut et doit jouer un rôle 
de soutien, sans fausser les règles du marché.

Dans ce contexte, quel a été 
l’apport de l’Epora ?
J. G. : D’abord d’acheter et de remettre en état, 
avant de les revendre, les sites abandonnés 
à la suite des restructurations des secteurs 
industriels traditionnels. L’Epora, présent 
depuis quinze ans dans la Loire par exemple, 
a marqué des points et obtenu des résultats 
tangibles. Il a réalisé à ce jour environ 320 M€ 
d’investissements cumulés entre 2000 
et 2013, soit, compte tenu d’un effet de levier 
conséquent (ce chiffre ne porte que sur des 
opérations foncières) favorisé de l’ordre d’un 
milliard d’euros d’investissements, en aidant 
les collectivités à mobiliser un important flux 
de subventions externes. Il a ainsi facilité à 
la fois les grandes opérations d’urbanisme et 
de revitalisation à Saint-Étienne et à Roanne, 
la résorption de friches industrielles dures 
et polluées dans les vallées du Gier et de 
l’Ondaine et la revitalisation de centres-
bourgs largement répartis dans sa zone 
d’action, depuis le Beaujolais et les Monts 
du Lyonnais jusqu’au Nord-Drôme et au Nord-
Ardèche. Il a, simultanément, développé une 
ingénierie au service des projets d’urbanisme 
d’aménagement et d’habitat des collectivités 
et a adapté son dispositif pour intervenir 
dans les zones où un marché foncier et 
immobilier actif peut prendre le relais de 
ses interventions.

Comment définir le rôle de 
l’Epora aujourd’hui ?
J. G. : Établissement public foncier généraliste, 
l’Epora peut aider les collectivités dans 
l’ensemble des problématiques qui se 
présentent à elles. En tout état de cause, 
beaucoup reste à faire. Dans l’action au service 
du (re)développement économique d’une part, 
car si, entre les années 1990 et la veille de 
la crise de 2008-2009, l’industrie régionale a 
connu une croissance annuelle moyenne plus 
forte que celle de l’ensemble du pays,  
Rhône-Alpes a été plus frappée par la crise 
que le reste de la métropole.
D’autre part, dans l’action au service de 
l’aménagement urbain, de la lutte contre 
l’étalement urbain et la consommation 
de terres agricoles, mais aussi dans le 
développement de l’habitat. La population 
de Rhône-Alpes continue de croître vite 
(1,4 million d’habitants supplémentaires 
d’ici à 2040). L’habitat se développe 
majoritairement en périphérie des villes et 
des villages, sous forme pavillonnaire. Le 
rythme de consommation d’espace dépasse 
le taux d’évolution démographique et menace 
d’importantes surfaces à vocation agricole 
ou naturelle.

De quelle manière l’Epora va-t-il 
agir ?
J. G. : Pour mener à bien ses missions, 
l’Établissement reste partisan du « sur-
mesure » et d’un dialogue approfondi avec 
chacun des territoires où il intervient. C’est 
ce qu’il va faire désormais dans la totalité 

des départements de la Drôme, de l’Ardèche 
et dans une partie accrue du Nord-Isère, 
conformément au décret de décembre 2013. 
Mais l’Epora entend bien ne jamais limiter 
son raisonnement, ni le modeler, en fonction 
d’un périmètre dont le caractère largement 
artificiel saute aux yeux : bien évidemment, 
il se situe dans un contexte régional qu’il faut 
appréhender en entier, bien évidemment il 
dépend de l’influence d’une grande métropole 
dont certaines actions, même indirectes, 
pèsent plus que tout ce que l’établissement 
peut à lui seul réaliser. La vraie richesse de 
l’Epora sera toujours de disposer d’une vision 
d’ensemble et de défendre une stratégie 
globale, meilleur gage, pour les territoires 
en difficulté qu’il continuera de soutenir 
et pour tous les autres, qu’il raisonne à 
la bonne échelle et qu’il cherche à susciter 
les partenariats pertinents.

Périmètre 
d’intervention  
de l’Epora 
depuis  
le 27 décembre 2013.
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Un cadre d’intervention autour  
de 3 objectifs
Le PPI 2009-2013 se donnait pour objectif, en cohérence avec l’ensemble des documents de 
planification stratégique, de soutenir les projets portés par les collectivités territoriales, en 
déclinant 3 orientations majeures : 

—— �contribuer à la création d’emplois et favoriser le développement économique 
en accompagnant la mutation foncière des sites industriels en déshérence ;

—— �agir au service de la ville durable en accroissant l’offre foncière pour développer l’offre 
d’habitat ; 

—— �favoriser la protection, la gestion et la valorisation des espaces sensibles par la réalisation 
d’interventions foncières sur les espaces menacés et les zones à risques.

Conformément à sa vocation initiale, l’action de l’Établissement était ciblée essentiellement 
sur le recyclage foncier, avec près de 80 % des moyens prévus, mobilisés majoritairement pour 
remettre du foncier à vocation économique sur le marché.

	

Une activité opérationnelle positive
À la fin 2013, le volume d’activité prévu dans le PPI (187 M€) n’a pas été totalement atteint. 
Néanmoins, l’activité opérationnelle cumulée, de 148 M€, montre une augmentation annuelle 
sensible (30 M€/an) par rapport au volume des années précédentes.

Le délai qui a été nécessaire pour assurer l’extension en 2007 et les problématiques nouvelles 
des territoires concernés a probablement freiné l’activité opérationnelle. Cependant, si l’année 
2010 enregistre un ralentissement d’activité, elle a été suivie par une reprise forte et régulière, 
qui permet d’atteindre près de 42 M€ en 2013.

En termes de volume, l’activité réalisée sur le périmètre d’origine est conforme aux prévisions 
inscrites dans le PPI. Ainsi, Saint-Étienne Métropole a représenté environ 50 % des interventions 
de l’Epora et, au sein de cet ensemble, l’OIN prise en charge par l’Epase, environ 40 %, soit 20 % 
du total.

	

La stratégie d’intervention de l’Epora 
se définit à travers son Programme 

Pluriannuel d’Intervention (PPI). 
Ce document stratégique fixe les axes 

d’intervention de l’Établissement, et 
les moyens associés, définis par son 

conseil d’administration. Le précédent 
PPI couvrait la période 2009-2013. 

Un nouveau cadre stratégique est en 
cours d’élaboration pour la période 

2014-2018.

les programmes 
pluriannuels 
d’intervention
le ppi 2009-2013

bilan & perspectives

Xavier Hemeury, 
adjoint au Directeur Général
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Activité 2009-2013
en millions d’euros et en pourcentage

Loire
99,1 M€
68 %

Rhône
26,2 M€
18 %

Ardèche
5 M€
3 %

Périmètre 
extention2007
41,6 M€
29 %

Drôme
8,7 M€
6 %

Isère
6,5 M€ 
5 %

Périmètre initial
104 M€
71 %

Conventions 
opérationnelles
134,2 M€
92 %

Conventions 
de veille foncière
11,4 M€
8 %

Activité cumulée 2009-2013 en millions d’euros		

Loire
99,1
68 %

Rhône
26,2
18 %

Ardèche
5
3 %

Périmètre 
extention2007
41,6
29 %

Drôme
8,7
6 %

Isère
6,5
5 %

Périmètre initial
104
71 %

Conventions 
opérationnelles
134,2
92 %

Conventions 
de veille foncière
11,4
8 %
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 	 – Loire –	 – Rhône & Isère –	     – Drôme & Ardèche –

Cessions en millions d’euros			 

Loire
99,1
68 %

Rhône
26,2
18 %

Ardèche
5
3 %

Périmètre 
extention2007
41,6
29 %

Drôme
8,7
6 %

Isère
6,5
5 %

Périmètre initial
104
71 %

Conventions 
opérationnelles
134,2
92 %

Conventions 
de veille foncière
11,4
8 %
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Subventions affectées 2009-2013 en millions d’euros		

Loire
99,1
68 %

Rhône
26,2
18 %

Ardèche
5
3 %

Périmètre 
extention2007
41,6
29 %

Drôme
8,7
6 %

Isère
6,5
5 %

Périmètre initial
104
71 %

Conventions 
opérationnelles
134,2
92 %

Conventions 
de veille foncière
11,4
8 %
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Le PPI 2014-2018

Les grandes orientations du PPI 
2014-2018 vont être présentées au 
conseil d’administration de juillet 2014. 
Le travail d’élaboration de ce nouveau 
document s’est nourri :

—— �des échanges issus des ateliers 
territoriaux organisés par l’Epora 
en 2012 et 2013,

—— �du travail de réflexion sur 
le modèle financier de 
l’Établissement mené en 2012 
par une commission spécialisée 
créée au sein du conseil 
d’administration afin de répondre 
à deux évolutions : la diminution 
tendancielle des subventions 
et la réorientation de l’activité 
de l’Établissement vers 
des opérations de logements.

Le nouveau PPI articulera enjeux locaux 
et priorités nationales (cohésion sociale 
et développement durable). 

Lionel Cizeron,
contrôleur de gestion
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En juin 2013, Gérard Leras, conseiller spécial 
du Président de la Région Rhône-Alpes, 

rencontrait Christian Svanfeldt, en charge  
des politiques régionales à la direction 

générale de la Commission européenne.  
L’objectif ? Mobiliser de nouvelles enveloppes 

européennes, dont celles du Feder, 
pour requalifier les friches industrielles 

rhônalpines. Une sollicitation qui aboutira 
en mars 2014 à une visite conjointe à Saint 
Chamond, Saint-Étienne, Annonay et dans 
le périmètre du Grand Projet Rhône-Alpes 

(GPRA) Rhône Médian. 

Les explications de Gérard Leras.

interview de Gérard leras		

Les friches rhônalpines 
pourront-elles bénéficier des 
fonds européens du Feder ?
Gérard Leras : La Commission européenne 
n’a pas encore validé le projet de programme 
opérationnel 2014-2020 du Feder présenté 
par la Région et intégrant de nouvelles 
modalités. Chaque maître d’ouvrage soutenu 
financièrement dans le cadre du Feder devra 
démontrer préalablement en quoi son opération 
permet de structurer et de développer la filière 
rhônalpine en matière de dépollution ou de 
déconstruction. La Région a d’ores et déjà 
engagé des démarches auprès des acteurs de 
l’innovation et de la recherche afin de faciliter 
les interventions des maîtres d’ouvrage. 
L’innovation est à comprendre au sens large : 
techniques de dépollution, approches juridiques 
sur la qualification des terres polluées, 
montages juridiques, nouvelles approches de 
programmation et de financement, etc.

Aujourd’hui, quelle est la 
vocation des fonds européens 
mobilisables pour la politique 
foncière rhônalpine ? Avec quelle 
place pour la requalification de 
friches industrielles ?
G. L. : Pour la programmation 2014-2020, la 
requalification des friches industrielles et 
urbaines devrait être l’unique porte d’entrée 
pour mobiliser des fonds européens. Des 
complémentarités seront bien entendu 
établies avec la politique foncière rhônalpine et 
d’autres types de dossiers, relatifs notamment 
à l’amélioration de la connaissance ainsi qu’à 
la recherche d’approches foncières, etc. Le 
tout en lien étroit avec les Établissements 
publics fonciers et le Cerf Rhône-Alpes, lequel 
a vocation à capitaliser les expériences et à 
diffuser la connaissance.

Le territoire du GPRA Rhône 
Médian pourrait-il être un 
territoire pilote pour cette 
politique ?
G. L. : On ne peut pas considérer le GPRA 
Rhône Médian comme un territoire à part 
entière, même si l’initiative première du Grand 
Projet provient du Syndicat mixte de la zone 
industrielle et portuaire de Salaise-Sablons 
et d’un ensemble d’EPCI voisins. Leur mérite 
est d’avoir souhaité engager ensemble une 
dynamique de développement économique 
basée sur l’écologie industrielle et le report 
modal. Toutefois, en l’absence de limites 
territoriales proprement dites, on connaît 
les besoins et les attentes des territoires et 
des départements signataires du protocole. 
Le travail réalisé par l’Epora et les agences 
d’urbanisme servira de base aux interventions 
foncières dans le cadre du GPRA Rhône 
Médian. L’écologie industrielle représente un 
point fort de notre politique et une stratégie 
clairement identifiée.

Qu’est-ce que la Région attend 
de l’Epora dans cette démarche ?
G. L. : La conception nouvelle de la 
programmation européenne fait émerger 
un nouveau challenge pour les opérateurs 
fonciers. Il faudra combiner ingénierie, volume 
d’activité, modèle économique et compétence 
sur le traitement des friches pour pouvoir 
bénéficier des aides européennes. L’Epora 
devrait jouer un rôle moteur dans la réussite 
de ce programme. L’un des challenges 
sera pour l’Établissement de maintenir son 
efficacité au sein de son périmètre initial 
d’intervention. Tout en répondant aux besoins 
et aux attentes identifiés dans les nouveaux 
territoires adhérents des départements de 
l’Ardèche, de la Drôme et de l’Isère.

L’EPORA co-acteur  
des dynamiques 
régionales

grands projets & habitat
©
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témoignage de guillaume hamelin	

« Au-delà du partenariat 
historique, nous nous 
inscrivons désormais avec 
l’Epora dans une approche 
plus prospective du logement 
sur le territoire rhônalpin. 
Sans omettre de réfléchir 
à la manière d’avancer de 
manière plus opérationnelle. 
La capacité de portage 
de l’Epora est un atout 
considérable pour renouveler 
notre patrimoine immobilier 
dans de bonnes conditions. 
Elle garantit la mobilisation 
du foncier nécessaire pour 
construire de nouveaux 
programmes et permet le 

renouvellement de notre parc, 
avec l’ingénierie et les moyens 
fonciers nécessaires pour des 
opérations souvent complexes 
combinant construction, 
relogement, démolition 
puis reconstruction. Nous 
souhaitons également 
imaginer ensemble des 
projets où, une fois la partie 
locative sociale achevée, 
un foncier restant pourrait 
être cédé à des acteurs 
de la promotion privée, et 
permettre ainsi de créer des 
quartiers mixtes autour des 
programmes de logements 
sociaux. Cette manière de 

faire repositionne le bailleur 
social comme acteur de la 
ville, avec une vision à long 
terme. »

Guillaume Hamelin
– directeur général 
d’Immobilière Rhône-Alpes 
- directeur général de HMF 
en Rhône-Alpes

« L’Epora nous 
positionne 

comme acteur 
de la ville sur le 

long terme. »

témoignage de Michel micoulaz	

« Nous connaissons l’Epora 
depuis de nombreuses 
années. Le grand avantage 
que représente cet 
établissement est de pouvoir 
fournir aux collectivités un 
foncier pré-identifié avec une 
première étude de bilan, des 
orientations de développement 
et de composition urbaine. 
L’Epora peut démontrer à 
la collectivité la possibilité 
et la pertinence d’intégrer 
le logement social dans 
son développement et les 

opérations d’habitat. Nous 
réfléchissons donc ensemble 
à la manière de le faire plus 
régulièrement sur le foncier 
que l’Epora identifie pour 
et avec les collectivités. Si 
nous n’avons pas encore 
trouvé le process permettant 
de systématiser cela, nous 
y travaillons activement. 
C’est une nouvelle culture, 
favorisant la création de 
logements sociaux, qui est 
en train de naître dans un 
partenariat collectivité – Opac 

du Rhône – Epora et qui devra 
continuer à s’affirmer pour 
que chacun puisse tenir son 
rôle de manière toujours plus 
efficace. »

Michel Micoulaz  
- directeur du département 
développement 
et aménagement à l’Opac 
du Rhône

« Une nouvelle 
culture de 
la création 

de logement 
social. »

témoignage d’Yves molina	

« Le travail de « décryptage 
du foncier est un travail très 
lourd, complexe, que l’Epora 
assure de manière experte. 
Nous collaborons actuellement 
à Villefranche-sur-Saône et 
Saint-Laurent-de-Mûre. La 
Serl est outillée pour acquérir 
du foncier mais ne peut le faire 
que lorsqu’elle est désignée 
comme concessionnaire au 
terme des études de faisabilité 
portées par la collectivité, 
soit après un temps plus ou 

moins long. Solliciter l’Epora 
offre donc à la collectivité 
la possibilité d’anticiper, 
de saisir les opportunités 
et de lancer les actions 
permettant de mobiliser le 
foncier stratégique. Pour ce 
qui concerne la Serl, cette 
intervention nous assure 
la maîtrise de terrains déjà 
préparés et de faire ainsi 
émerger le projet plus 
rapidement. L’action de 
l’Epora permet à l’aménageur 

de pouvoir s’occuper 
prioritairement de la qualité 
intrinsèque de l’opération 
urbaine. Nous pouvons ainsi 
optimiser notre action au 
bénéfice du projet validé par 
la collectivité. »

Yves Molina 
- directeur général adjoint 
de la Société d’équipement 
du Rhône et de Lyon (Serl)

« L’Epora nous 
permet d’optimiser 

notre action. »

13

L’EPORA co-acteur  
des dynamiques 
régionales
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service études 
& DÉVELOPPEMENT

Catherine 
Tardieu,
chef de service

William Griesi,
chargé 
d’études

Lætitia 
Mangani,
directrice 
de projets

Catherine 
Lyonnet,
assistante

Boryana Peeva,
chargée 
d’études

Bertrand 
Cauhapé,
chargé 
d’études
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interview

Catherine Tardieu dirige le service Études et 
Développement de l’Epora. Elle revient sur 

le rôle d’observatoire et d’anticipation de 
ce service lors de l’année 2013.

Mieux connaître  
les nouveaux territoires
Nous avons consacré une partie imortante de 
l’année à la préparation de l’extension du  
périmètre d’intervention.
L’Epora devait être prêt à intervenir de 
manière rapide et efficiente dans de nouveaux 
territoires. Ce qui impliquait d’approfondir 
la connaissance que nous avions de ceux-ci ;  
d’évaluer leurs problématiques territoriales 
spécifiques ; de rencontrer les élus et services 
et d’évaluer leurs besoins. Nous avons, dans 
cet objectif, lancé une étude prospective afin 
de mettre en évidence les enjeux fonciers  
de chaque EPCI.
Dans le même temps, et notamment dans 
le cadre de la préparation du prochain Plan 
pluriannuel d’intervention (PPI), l’Epora a 
souhaité rencontrer ces collectivités : à la 
fois les grandes agglomérations, telles que 
Valence et Montélimar, mais aussi d’autres 
collectivités à des échelles moindres. 
L’échange direct avec les élus et services de 
ces collectivités nous paraissait indispensable 
pour que l’Epora puisse proposer un 
accompagnement adapté et averti.

Le tourisme, une problématique 
foncière locale
Nous avons mieux compris, spécifiquement 
dans la Drôme et dans certains secteurs 
ardéchois, l’importance d’un phénomène 
auquel nous avions été peu confrontés : 
les conséquences du tourisme et du 
développement des résidences secondaires 
sur le foncier. C’est une donnée structurante 

que l’Epora doit intégrer pour mieux 
appréhender les problématiques foncières  
de ces territoires et adapter ses études.
Lors de ces déplacements, nous avons 
entendu le besoin de ces collectivités de 
pouvoir faire appel à un opérateur foncier. 
C’est le cas de certaines communes 
ardéchoises, qui doivent faire face à un 
étalement urbain grandissant, et qui attendent 
des outils pour le limiter. D’autres collectivités 
s’étaient même organisées entre elles pour 
pallier l’absence d’une structure dédiée.  
Je pense notamment à la communauté  
de communes Val de Drôme, qui avait mis 
en place un fonds d’aide aux communes afin 
de les aider à faire émerger leurs projets dans  
le cadre du Grand Projet Rhône-Alpes 
Biovallée.

Une dynamique partenariale 
préexistante et forte
Dans la connaissance de ces territoires du sud 
Rhône-Alpes, l’Epora a été très activement 
aidé par ses partenaires : les Conseils 
Généraux de l’Ardèche et de la Drôme, les 
CAUE, l’Adil, les bailleurs sociaux (Habitat 
Pays de Romans, Drôme Aménagement 
Habitat, Adis, Vivarais Habitat), mais 
également par la Safer, qui a mis à disposition 
de l’Epora des locaux à Valence et à Privas.
Leur accompagnement a été précieux, les 
échanges vont se poursuivre et contribuer 
efficacement à notre travail de définition 
de priorités, avec les EPCI. Avec des sujets 
différents selon les secteurs : reconversion de 
friches, industrielles, mais aussi touristiques  
comme d’anciens thermes, la revitalisation 

“Rencontrer, comprendre, 
accompagner.”
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de centres-bourgs, l’accompagnement au 
développement de grands projets tel la 
Caverne du Pont-d’Arc (candidat au patrimoine 
mondial de l’UNESCO) avec la création d’une 
offre d’habitat associée pour les vacanciers, 
les salariés permanents, les saisonniers… 
L’ensemble de ces liens partenariaux est 
essentiel pour la poursuite de notre action.
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En 2013, l’Epora a poursuivi sa dynamique  
de développement en mettant à la disposition des 
collectivités une ingénierie et des outils adaptés  
à la diversité et à la spécificité de leurs 
problématiques et enjeux.

Les explications de LÆtitia Mangani	

Les études menées par l’Epora permettent aux collectivités d’engager des réflexions  
de développement à différentes échelles.

À l’échelle d’un territoire, pour aider à la mise en œuvre des documents d’urbanisme
« Parce qu’elles facilitent une bonne appréhension du foncier, de ses contraintes et de 
son potentiel, les études visent à aider les collectivités à définir des orientations stratégiques 
pour nourrir leurs documents d’urbanisme (Plans Locaux d’Urbanisme, Plan Locaux d’Habitat, 
Schéma de Cohérence Territoriale). Une garantie pour mettre en cohérence la définition 
des objectifs et les caractéristiques du territoire existant, et pour mieux maîtriser la réalisation 
des opérations. L’Epora est régulièrement sollicité dans la mise en œuvre des Programmes 
Locaux de l’Habitat (PLH) et plus particulièrement de leur volet foncier. »

À l’échelle d’un quartier, pour promouvoir une intervention  
publique dans le cadre de projets d’ensemble
« L’Epora réalise également, pour le compte des collectivités, des études urbaines sur des 
secteurs élargis, notamment des secteurs gare, intégrant diagnostic urbain, étude de marché, 
aspects technico-environnementaux, contraintes réglementaires… Ces analyses permettent 
à la collectivité de définir un projet d’ensemble avant de lancer une mise en œuvre plus 
opérationnelle sur des secteurs considérés comme stratégiques. »

À l’échelle des projets, pour faciliter la mise en œuvre opérationnelle
« En 2013, l’Epora a essentiellement réalisé, en complément des études de gisements fonciers 
déjà largement mises en œuvre, des études de faisabilité pré-opérationnelles, dont l’objectif 
est de définir, sur des tènements précis et pré-identifiés, une programmation détaillée et 
un pré-bilan associé. Cela permet de mieux juger la pertinence des projets et leur adéquation 
avec le marché local de l’habitat notamment, et d’offrir aux collectivités une visibilité sur 
la stratégie foncière à adopter, le montage opérationnel à mettre en œuvre et le volume 
des engagements financiers à envisager. »

 

l’epora, à l’écoute 
des collectivités

Lætitia Mangani,  
directrice de projets au service Études  

et Développement.
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Exemples d’intervention de l’Epora :

Participation à la mise en œuvre des documents d’urbanisme

Scot Loire-Centre (42)
Projet : engagement d’une étude de gisements à l’échelle du Scot. L’Epora étudie, pour 
chaque polarité territoriale définie, quelles sont les réserves foncières intéressantes pour la 
construction de logements. L’Epora accompagne le Scot pour affiner la programmation.

Bourgoin-Jallieu (38)
Projet : des tests de capacité ont été menés sur trois secteurs pré-identifiés en association 
avec l’agence d’urbanisme. Ils ont révélé la possibilité de créer 30 logements. Sur cette base 
de travail, la commune a été accompagnée pour retravailler une orientation d’aménagement 
et de programmation (OAP*) dans son PLU.

Chavannes (26)
Projet : l’Epora est intervenu pour affiner une OAP* sur un projet d’habitat avec la réalisation 
d’une étude de marché et d’un pré-bilan. Les discussions ont été lancées avec les opérateurs.

Opérations de logements en centre-bourg
Lorsque les communes sont soumises à une forte pression foncière, certaines municipalités 
souhaitent se rendre maîtres du foncier nécessaire à la mise en œuvre de l’opération et lancer 
une consultation d’opérateurs afin de maîtriser les prix de sortie, permettre l’accession aux 
jeunes primo-accédants et phaser la réalisation de l’opération si nécessaire au regard des 
documents d’urbanisme.

Lucenay (69)
Projet : opération de 40 logements intégrant 25 % de logement social sur un terrain nu situé  
en centre-bourg.

Condrieu (69)
Projet : dans le cadre de la mise en œuvre du PLH de la région de Condrieu, densification d’un 
tènement qui accueillait initialement un bâti en mauvais état – opération mixte d’une trentaine 
de logements.

Réflexion menée sur des secteurs gare

L’Arbresle (69)
Projet : réalisation d’une étude urbaine sur le secteur de la gare composé d’un tissu d’activités 
et d’habitat en mutation pouvant être requalifié et donner naissance à un projet urbain 
d’envergure pour la commune, à proximité immédiate de son centre-bourg.

Tain-l’Hermitage (26)
Projet : définition d’une stratégie foncière pour le développement du quartier de gare.

Tournon-sur-Rhône (07)
Projet : la collectivité souhaite développer un projet urbain sur un ancien site industriel  
de plusieurs hectares (cf. page 41). L’Epora a réalisé une étude de marché pour définir  
une programmation, un nombre de mètres carrés d’habitat, de commerces, d’activités diverses.

	

* OAP : Orientation d’aménagement et de programmation.
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de veille en 2013

34
conventions d’étude 
en 2013
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direction 
territoriale  
loire

Vincent Rémy,
directeur 
territorial

Isabelle 
Michaud-
Tracou,
assistante

Paulo Da Costa,
chargé 
d’opérations

Anne-Sylvie 
Mirmand,
chargée 
d’opérations

Sandrine 
Berthé,
service 
administratif et 
patrimonial

Renaud 
Blaison,
responsable 
technique

Bertrand Cilia,
assistant 
service 
administratif et 
patrimonial

Yamina 
Boughellam,
assistante 
service 
administratif et 
patrimonial

Bénédicte 
Peyrache,
assistante 
service 
administratif et 
patrimonial

Martine 
Bernier,
assistante 
service 
administratif et 
patrimonial

Marjorie 
Leroux,
chargée 
d’opérations

Nicolas-Dimitri 
Mourakopoulos,
chargé 
d’opérations

Antoine 
Daublain,
chargé 
d’opérations

Nathalie  
Bailly-Maitre,
maintenance / 
sécurisation  
du patrimoine

Christelle 
Colin,
négociatrice 
foncier
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interview

“Au service des défis 
économiques et urbains 
des territoires ligériens.”

À la source des besoins
L’Epora a poursuivi son rapprochement 
avec l’ensemble des intercommunalités 
du département, dans l’objectif d’identifier 
et de mieux connaître leurs projets en 
préparation, et de travailler sur leurs besoins 
de court et moyen terme. Des démarches 
ont été aussi engagées avec les 3 Scot 
de la Loire.
L’intercommunalité représente pour l’Epora 
une échelle d’intervention pertinente qui 
offre une vision globale du développement 
du territoire et de ses différentes entités. 
Elle permet d’apporter aux collectivités 
des conseils de stratégie foncière et des 
réponses opérationnelles contextualisées au 
niveau macro- et micro-territorial.
L’Epora, en collaboration avec les communes 
de taille importante, les intercommunalités 
et les Scot, a défini des périmètres pertinents 
pour mener des études et les accompagner 
dans la définition de leurs projets. Nous 
avons notamment engagé 5 études de 
gisements fonciers sur des périmètres 
d’échelles très différentes, allant d’un 
centre-bourg à un Scot.

Renouveler l’offre immobilière 
pour renforcer l’attractivité
L’essentiel de l’activité de l’Epora sur 
le territoire ligérien est d’accompagner les 
collectivités pour renforcer l’attractivité de 
leur territoire. Ce renouveau économique va 
de pair avec sa capacité d’attirer de nouveaux 
habitants. Elle n’est réelle et pérenne que 
si elle s’accompagne d’une offre en matière 
de qualité de vie, d’habitat et d’équipements 
publics pour la population locale. L’Epora a 
ainsi contribué, tout au long de cette année, 

à accompagner les collectivités dans cette 
double quête d’attractivité :

—— �la recherche d’un développement 
local équilibré ;

—— �le renouvellement de l’offre 
immobilière destinée aux entreprises 
et l’émergence d’une nouvelle offre 
d’habitat de qualité, en priorité située 
dans les centres-villes et à proximité 
des services et des commerces.

Cet accompagnement sur des projets 
de renouvellement de la ville sur elle-même 
participe de la volonté de l’Epora et de ses 
partenaires d’éviter l’étalement périurbain, 
le grignotage des espaces agricoles 
et la stérilisation d’espaces abandonnés  
et/ou pollués.

Agir dans la continuité
Acquérir des biens immobiliers, assurer 
le portage foncier et les travaux nécessaires, 
identifier les opportunités foncières, faciliter 
la sollicitation d’opérateurs sur certains 
projets, contribuer à la définition des besoins 
immobiliers… sont autant de soutiens que 
l’Epora continue d’apporter aux collectivités.
Dans la continuité des actions 
précédemment engagées, l’Epora met ses 
savoir-faire et ses moyens à la disposition 
du territoire ligérien dans sa mutation 
économique et urbaine, et notamment par 
la reconquête et la transformation de la 
vocation des sites hier très industriels. Je 
citerais ici deux exemples :

—— �le site industriel ex-Samro à Balbigny, 
dont il a beaucoup été question, 
où l’enjeu était de réagir au plus vite 
après la fermeture du site en rendant 
possible une reprise économique 
rapide par d’autres activités, pour 
préserver des emplois et éviter 
l’apparition d’une friche ;

Vincent Rémy est directeur 
territorial pour la Loire. 

Il présente les évolutions qui ont 
marqué ce territoire, et l’action 

de l’établissement public en 2013.
L’Epora, par sa Direction Territoriale 

de la Loire, gérait en 2013 
un portefeuille de 110 conventions, 

80 opérationnelles et 30 d’étude  
et/ou de veille foncière.
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—— �le site industriel IP3 ex-Promens à 
Charlieu, où l’enjeu sera de proposer 
une greffe urbaine d’habitat en 
locatif et en accession, à proximité 
immédiate du centre-ville historique, 
en accompagnant le transfert d’une 
entreprise en croissance, trop à 
l’étroit sur son site actuel. 

93
conventions 

70  
opérationnelles

et 23 
d’étude et/ou 
de veille foncière
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Situé entre l’A47, la voie ferrée Lyon – Saint-
Étienne et le centre-ville de Lorette, le 
secteur Adèle-Bourdon a été reconnu par 
Saint-Étienne Métropole comme étant un site 
stratégique d’intérêt communautaire. Son 
emplacement et sa superficie, une trentaine 
d’hectares, représentent d’importantes 
opportunités foncières et un levier efficace de 
revalorisation de la vallée du Gier.

La mutation de ce site composé de friches 
et de bâtiments en activité a fait l’objet 
d’une étude pré-opérationnelle menée par 
l’Epora en 2008. L’objectif était de définir 
un programme d’aménagement à vocation 
économique en remettant sur le marché près 
de dix hectares en bordure de l’A47.

Dans le cadre d’une nouvelle convention 
opérationnelle signée en 2009 entre la ville de 
Lorette, Saint-Étienne Métropole et l’Epora, 
l’Établissement est engagé dans l’acquisition, 
la démolition et la dépollution des sites Mavilor 
et Proplan. Ces deux friches représentent une 
part importante du secteur Adèle-Bourdon.

L’intervention sur la halle Mavilor, dont l’Epora 

était propriétaire depuis 2005, s’est soldée au 
printemps 2013. Particulièrement technique 
du fait de la proximité de la voie ferrée, elle a 
nécessité deux interventions. Concernant 
Proplan, l’année a permis de finaliser le 
détail de l’intervention de l’Établissement 
avec la démolition d’une cheminée de 
30 mètres de haut et la gestion d’une présence 
importante d’amiante. Autre risque à traiter : 
un puits de mine. Son identification et son 
étude par l’Epora ont permis de préserver 
la constructibilité du site en permettant 
d’apporter une réponse adaptée.

L’importante pollution des sites a nécessité 
la conception par l’Epora de plans de 
gestion spécifiques, validés en 2013 pour 
être déployés en 2014. Ils concernent les 
hydrocarbures (HCT), les pyralènes (PCB) et 
les composés organiques volatils (COV). Ces 
plans ont été élaborés de manière à limiter 
le bilan carbone et le coût de la dépollution. 
Cette requalification et ces dépollutions vont 
permettre l’installation au printemps 2016 
du groupe européen Stef, spécialisé dans 
le transport frigorifique, sur l’ancien site 
Proplan. Sur demande des collectivités, les 

discussions avaient été engagées dès 2011 et 
avaient orienté les études menées par l’Epora.
Cette implantation est prévue dans un 
bâtiment de 18 000 mètres carrés. Elle devrait 
créer près de 200 emplois.

24

lorette				  

Renouveau pour les sites  
Mavilor et Proplan
Les anciennes friches Mavilor et Proplan accueilleront en 
2016 le groupe Stef, leader européen du transport frigorifique. 
L’aboutissement d’une mobilisation importante de la ville 
de Lorette, de Saint-Étienne Métropole et de l’Epora, qui permettra 
à terme la création de 200 emplois, là où le traitement d’une seule 
des deux friches n’aurait pas offert une capacité suffisante.

opérations dt loire		

Rendre à 
l’activité près 
de dix hectares  
en bordure 
de l’A47.
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L’Epora assure depuis 2009 la requalification 
de 3 hectares sur les 6 que compte l’imposant 
site ex-Pasteur, qui regroupait plusieurs 
bâtiments industriels de qualité très 
hétéroclite. 2 013 a permis de quasiment 
finaliser les démolitions partielles 
(12 000 mètres carrés) engagées en 2012 
et de préparer les importants et complexes 
travaux de dépollution que l’Établissement 
devra conduire en 2014 et 2015. Le 
programme de démolition intégrait du bâti 
remarquable à préserver.
À terme, les terrains mis à nus et dépollués 
accueilleront un programme mixte de 

logements (environ 100), des équipements 
publics (mairie, complexe sportif, espace 
culturel), des activités, des commerces, 
des espaces publics, une voie verte et des 
berges valorisées. Le tout en plein cœur 
de ville. Entre 20 et 50 emplois devraient 
également être créés sur le site. Le projet, 
dont la convention d’aménagement devrait 
être signée en 2014, augure un important 
renouveau urbain pour la commune de 
L’Horme, renouveau dans lequel est 
activement engagé l’Epora.

Novaciéries peaufine son futur visage. 
Tout au long de l’année 2013, l’Epora a 
finalisé toutes les opérations prévues sur 
ce site d’intérêt communautaire appelé 
à regrouper un éco-quartier, un éco-site 
industriel et un parc urbain inauguré en 2012. 
L’Établissement, qui avait acquis les premiers 
bâtiments du site en 2007, a ainsi assuré la 
démolition de 5 bâtiments ainsi que celle du 

pont Rouge (cf. page 43). Le plan de gestion 
environnementale innovant et conçu par 
l’Epora, qui intègre notamment l’utilisation de 
biotertres, a été mis en œuvre avec succès.
2 013 a marqué pour le site l’accueil d’une 
première entreprise et le lancement d’un appel 
à projets pour l’aménagement de la partie 
« haute », qui accueillera un éco-quartier 
et des bâtiments dédiés à de l’habitat et à 

des loisirs. Trois cents logements BBC sont 
prévus. L’Epora poursuit l’accompagnement ou 
repositionnement des entreprises.
L’éco-quartier de Novaciéries et son plan de 
gestion ont été distingués par l’ADEME qui 
attribué une subvention exeptionnelle de 
600 000 € à l’opération.

Saint-Chamond	

Une étape de plus 
pour l’éco-quartier 
Novaciéries
Les travaux se sont poursuivis sur les 
45 hectares du site de Novaciéries. 
Le plan de gestion environnementale, 
distingué en 2012 par l’Ademe, a été 
mis en œuvre avec succès.

L’Horme 				  

	
Pasteur au cœur  
du renouvellement urbain
Dernière ligne droite avant d’importants 
travaux de dépollution.
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Les directeurs généraux des EPF d’État en visite  

à Saint-Étienne.

L’Epora et l’EPA de Saint-Étienne sont liés 
depuis octobre 2007 par une convention 
de partenariat foncier dans le cadre 
d’une politique de maîtrise foncière et de 
requalification sur le périmètre de compétence 
de l’EPA. Deux avenants ont conforté cet 
engagement, en 2011 puis en 2012.
En 2013, une nouvelle convention a été 
signée, concernant l’intervention de l’Epora 
sur des copropriétés très dégradées dans 
les quartiers Jacquard et Chappe-Ferdinand. 
Cette action s’inscrit dans l’opération 
immobilière lancée par l’EPA et soutenue 
par l’ANAH, qui vise à rénover l’habitat 
ancien. L’Epora acquiert pour le compte de 
l’Établissement public d’aménagement les 
immeubles devant faire l’objet de travaux et en 
assure le portage. Une opération significative 
pour accompagner le renforcement de 
l’attractivité résidentielle stéphanoise.

L’Epora a également poursuivi les démolitions 
engagées dans le secteur de Pont de 
l’Âne-Monthieu dans le cadre du projet de 
renouveau commercial du secteur. En 2013, 
l’Établissement a terminé la démolition de 
deux bâtiments industriels et engagé les 
marchés de travaux pour les opérations rue 
Émile-Zola. 80 % des chantiers à réaliser par 
l’Epora sur le site étaient soldés à la fin de 
l’année. La quasi-totalité a déjà été revendue 
à l’EPA.

Également engagé sur la ZAC de 
Châteaucreux, l’Epora a assuré la suite des 
démolitions autour de la cité Grüner et a 
commencé les acquisitions dans le secteur 
nord du quartier, destiné à accueillir des 
programmes de logements à l’horizon 2015.

26

Une nouvelle zone d’activités verra le jour 
d’ici à 2016 à Firminy sur l’ancien site 
industriel Faure. Le projet est porté par la 
ville, Saint-Étienne Métropole et l’Epora, 
lequel intervient, dans le cadre d’une 
convention signée en 2009, pour démolir et 
dépolluer le site. L’aménagement a été confié 
au promoteur EM2C. Le site accueillera à 
terme, sur 14 000 mètres carrés : au sud, 
des locaux modulables destinés à des 
artisans, PME, start-up ; au nord, des bureaux 

ainsi qu’un hôtel et un concessionnaire 
automobile. L’année 2013 a été consacrée 
pour l’Epora à la validation du plan de 
gestion environnementale par la Dreal et à la 
finalisation de la préparation des travaux de 
dépollution. Elle a également été marquée par 
la commercialisation des premières cellules. 
Le projet pourrait créer plus d’une centaine 
d’emplois.

Saint-Étienne				  

L’Epora aux côtés de l’Établissement 
public d’aménagement  
de Saint-Étienne
L’année a été marquée par une action spécifique pour rénover 
l’habitat dans les quartiers dégradés. Les interventions se sont 
poursuivies sur Pont de l’Âne-Monthieu et Châteaucreux.

Firminy		

L’Epora accompagne la création 
d’une nouvelle zone d’activités.
La phase opérationnelle du projet a débuté en 2013.
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interview  

de la PréfÈte de la Loire

L’intervention de l’Epora dans 
le département est-elle aussi 
stratégique qu’au moment de sa 
création ?
Fabienne Buccio : Bien sûr. Pouvoir s’appuyer 
sur un acteur foncier de cette envergure est 
une grande chance pour la Loire. L’enjeu est 
de poursuivre les requalifications de sites 
industriels déjà identifiés depuis plusieurs 
années, mais aussi d’être en mesure de 
réagir rapidement quand des situations 
de cessation d’activité se présentent afin 
de faciliter l’installation de repreneurs et 
d’éviter la création de friches. L’expérience et 
l’engagement de l’Epora ont par exemple été 
fondamentaux pour mener à bien un projet 
aussi important que celui de la reconversion 
du site Samro à Balbigny (cf. encadré). 
L’établissement a mis en œuvre la stratégie 
qui a permis de sortir le dossier de l’impasse. 
Samro est le cas type de ce qu’il est possible 
de faire grâce à la mobilisation conjointe des 
collectivités locales, de l’État et de l’Epora.

Quelles sont les facilités 
apportées par l’Epora ?
F. B. : Avant tout celle de faire du sur-mesure 
et d’apporter une réponse adaptée à chaque 
projet, avec finesse. Cela est directement 
lié à la capacité de cet Établissement de 
réunir des acteurs divers autour d’une table, 
à écouter et comprendre leurs besoins et 
arguments et à répondre avec intelligence. 
Les équipes de l’Epora interviennent sur des 
projets stratégiques variés et nous pouvons 
nous réjouir que ces compétences puissent 
désormais profiter à un territoire plus vaste. 
Les besoins de la Loire restent largement 
spécifiques, même s’ils ne se limitent pas à 
la requalification de sites industriels mais 
concernent aussi des projets de logements. Ils 
continueront à être pris en compte avec tout 
l’engagement et l’attention nécessaires.

Que retenez-vous de l’action de 
l’Epora en 2013 ?
F. B. : L’intervention sur des dossiers 
complexes, comme Samro ou Les Forges de la 
Becque à Saint-Cyprien, avec de gros travaux 
de dépollution et des enjeux environnementaux 
importants. Mais la pollution industrielle 
n’est pas la seule problématique à laquelle 
doivent faire face les collectivités. Il y a aussi 
les risques miniers. Nous avons travaillé cette 
année à la définition du Plan de Protection 
des Risques Miniers pour lequel l’intervention 
de l’Epora sera primordiale. L’Établissement 
pourra accompagner les collectivités pour que 
ce PPRM ne pénalise pas les projets qu’elles 
souhaitent mettre en œuvre. L’Établissement 
sait trouver des solutions. Il saura le faire 
auprès d’elles.

« L’Epora 
promoteur 

de solutions »

Interview de Fabienne Buccio,  
la Préfète de la Loire. 27

« Samro,  
une histoire difficile »

Les faits : une liquidation judiciaire, 
une proposition de reprise au niveau 
national mais la fermeture du site 
de Balbigny et 77 emplois supprimés 
localement. L’État, les collectivités et 
l’Epora se mobilisent pour que les 8,5 ha 
puissent accueillir de nouvelles activités 
économiques. L’Établissement  
co-définit et met en œuvre la stratégie 
de reconversion du site. Il l’acquiert 
pour éviter sa dégradation, crée une 
voirie de desserte, dépollue, monte le 
dossier de subventions européennes 
et réalise les travaux nécessaires à 
l’individualisation de lots. Objectif : 
faciliter la reprise par de nouvelles 
entreprises de taille variée, en tirant 
au mieux parti des installations 
existantes. 
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interview de Christian avocat	

L’échelon intercommunal est-il 
pertinent pour l’intervention de 
l’Epora ?
Christian Avocat : Oui, les EPCI doivent être 
des interlocuteurs privilégiés de l’Epora, 
même si la culture intercommunale doit 
encore se développer. Les demandes 
formulées au niveau intercommunal à l’Epora 
ne peuvent toutefois se faire qu’à partir 
d’un état des lieux du territoire réalisé par 
les communes. Par exemple à Roannais 
Agglomération, nous avons mis en œuvre 
un cahier territorial qui après consultation 
des 40 maires a conduit à l’élaboration 
d’un programme qui définit des ordres de 
priorités dans les interventions : priorités 
géographiques et priorités thématiques. 
C’est une manière de faire appel à l’Epora 
qui s’appuie sur « l’intelligence territoriale » 
de l’agglomération, en s’inscrivant dans 
une vision globale du territoire. Elle permet 
d’œuvrer plus efficacement pour une prise en 
compte équilibrée des problématiques liées 
aux friches industrielles et urbaines.

Roannais Agglomération et 
l’Epora, c’est une histoire de 
longue date ?
C. A. : Nous avons été l’une des premières 
collectivités à demander la création d’un 

Établissement Public Foncier et à solliciter ses 
interventions. La création de l’Epora a apporté 
la réponse attendue, pour nous qui devions 
faire face à de lourdes requalifications de 
friches industrielles et urbaines. Les premières 
interventions ont concerné l’ancien site Giat 
avec l’acquisition et la réhabilitation par l’Epora 
d’un bâtiment de 7 500 mètres carrés pour 
accueillir de nouvelles activités économiques. 
Puis des projets d’envergure, comme le site des 
Papeteries Navarres en entrée de ville désormais 
occupé par des concessionnaires automobiles, 
se sont enchaînés. Avec l’Établissement public 
nous avons lancé et nous poursuivons la 
métamorphose de notre territoire.

Quels sont les grands projets 
en cours ?
C. A. : La démolition des Tuileries à Mably a 
débuté. Nous avançons également dans une 
négociation au long cours pour le rachat du 
site de Nexter sur lequel nous souhaitons 
implanter à terme le pôle de déconstruction 
de matériels roulants lourds, tels que des 
engins militaires, les gros matériels de 
transport civil (wagons, rames de métro, bus 
et camions) et les gros engins de travaux 
publics ou de manutention. Cela permettrait 
la création d’une nouvelle filière industrielle 
locale. L’enjeu est important et l’Epora nous 
accompagne efficacement sur ce dossier.

« Les 
intercommunalités 

doivent être des 
interlocuteurs 

privilégiés »

Christian Avocat est Président  
de Roannais Agglomération et conseiller 

municipal de la ville de Roanne.
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L’Epora accompagne depuis 2006 la commune 
de Mably et Roannais Agglomération dans la 
transformation du site des Tuileries. Un site 
de 3,1 ha stratégiquement situé à l’entrée 
de la ville et au bord de la Nationale 7. 
L’année 2013 a permis de finaliser le projet 
et le programme des travaux qui seront 
engagés par l’Établissement sur 2014. Des 
15 bâtiments initiaux répartis ne seront 
conservés que des éléments patrimoniaux 
remarquables : une cheminée, un bâtiment 
principal à la façade typique et un four 
Hoffman, dont il ne reste plus que deux 

exemplaires en France. L’Établissement, qui 
a collaboré à la définition du projet, réalisé 
les études et acquis le terrain, est désormais 
engagé dans la démolition, la dépollution et 
le désamiantage de 1,7 ha de bâtiments. Ce 
chantier de déconstruction, à la technicité 
renforcée par la présence de structures en 
partie effondrées, devrait s’achever fin 2014. 
À terme, le site accueillera des entreprises 
spécialisées dans les éco-activités.

Mably 		

Place aux éco-activités
Sur le site des Tuileries, l’Epora requalifie un site  
de 3,1 ha destiné à accueillir des entreprises spécialisées  
dans les éco-activités.
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La communauté d’agglomération poursuit 
sa collaboration avec l’Epora commencée en 
2008 dans le cadre de la mise en œuvre de son 
premier PLH. L’objectif est, par l’intermédiaire 
d’une étude de gisements fonciers, de doter la 
collectivité d’une visibilité sur les tènements 
mobilisables en vue de la construction de 
logements : anciens sites industriels et 
poches de foncier diverses en tissu urbain. 
L’enjeu est de répondre aux besoins générés 
par le développement du territoire, soumis à 
une pression foncière accrue et aux exigences 
liées à la création de logements sociaux.
Opération significative de cette démarche, 
la requalification du site de l’ancienne 
menuiserie Blanc à Montbrison, terminée 
en 2013. Le terrain, revendu à Loire Habitat, 
va permettre la création d’une vingtaine 
de logements sociaux. Toujours sur cette 

commune, l’Epora a lancé en 2013 une 
étude de faisabilité dans un secteur adjacent 
à la menuiserie Blanc, place Bouvier, 
toujours dans le but de dévolopper l’offre 
de logements.

Nouvelle année d’acquisitions 
sur le site Mulsant.  
Objectif : faire aboutir 
la requalification d’un site 
stratégiquement situé 
à proximité de la gare.

Depuis 2003, l’Epora participe à l’important 
projet de renouvellement urbain engagé dans le 
quartier Mulsant de Roanne. La requalification 
concerne un espace de 13 000 mètres carrés qui 
regroupait de l’habitat très dégradé et quelques 
activités industrielles. Situé à proximité de la 
gare, ce secteur est stratégique pour développer 
l’offre d’habitat et de locaux à vocation 
économique que souhaite proposer la ville. 
Il accueillera des commerces, dont une halle 
commerciale, ainsi que des espaces publics de 

qualité. L’Epora assure les acquisitions (une 
quarantaine de propriétaires concernés), les 
démolitions et la dépollution. La première phase 
de démolition, engagée début 2012 autour de 
la rue Mulsant, s’est terminée au printemps 
2013, modifiant radicalement le visage du 
quartier. L’année a également été consacrée 
à la poursuite des acquisitions. L’ensemble du 
secteur gare fait l’objet d’une convention de 
veille foncière avec l’Epora.

Communauté de communes Loire-Forez 		

Étoffer l’offre de logements
L’Epora intervient auprès de la communauté d’agglomération  
Loire-Forez pour mobiliser le foncier stratégique nécessaire  
à la création de logements. Il accompagne notamment la mise  
en œuvre du Programme Local de l’Habitat (PLH).

Roanne	

Mulsant,  
fin de la 
première phase 
de travaux
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interview de Marie-Hélène Sauzéa	

Quelle a été l’actualité 2013 
avec l’Epora ?
Marie-Hélène Sauzéa : L’année 2013 a été 
consacrée à la poursuite de la réhabilitation 
de l’îlot Cousteau avec l’achat de la maison 
paroissiale et sa démolition. Ces opérations 
s’inscrivent dans l’importante restructuration 
en cours de notre centre-ville, que nous 
menons en collaboration avec l’Epora. Les 
objectifs sont de faciliter les traversées 
piétonnes et de développer l’offre de 
logements.

Pourquoi avoir fait appel 
à l’Epora ?
M.-H. S. : Pour réhabiliter le centre, il fallait 
acquérir et démolir un nombre important 
de bâtiments anciens souvent en mauvais 
état. Nous avons débuté seuls mais, face à 
l’ampleur de la tâche, nous nous sommes 
tournés vers l’Epora en 2009. Cet opérateur 
foncier est aguerri aux problématiques d’une 
ville comme Roche-la-Molière, qui est une 
ancienne cité minière de 10 000 habitants. 
Les savoir-faire de l’Epora en matière de 
négociation, d’acquisition, de démolition et de 
dépollution sont précieux pour une collectivité 
comme la nôtre. Grâce à cette diversité de 

compétences, il peut intervenir sur tous les 
plans et assurer un suivi efficace des projets. 
Nous œuvrons ensemble pour renforcer 
l’attractivité de la ville, indispensable à son 
développement. 

Avec quels résultats ?
M.-H. S. : Aujourd’hui 60 % du centre-ville est 
réhabilités, et offre un cadre de vie renouvelé 
aux habitants. Et nous avons pu nous investir 
dans la mixité sociale en réalisant, en 2013, 
3 immeubles dont deux de logements sociaux. 
Cela représente au total 26 logements qui 
répondent à des exigences de très haute 
qualité environnementale. Sans l’intervention 
de l’Epora, nous aurions mis beaucoup plus 
de temps. Or, de nombreuses personnes sont 
en attente d’un logement. Et les habitants 
aspirent à un cadre de vie toujours meilleur.

« Les savoir-faire 
de l’Epora sont 

précieux »

Marie-Hélène Sauzéa, 
maire de Roche-la-Molière  

jusqu’en mars 2014.
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L’Epora est engagé depuis 2013 dans deux 
opérations majeures pour la collectivité. La 
première concerne le site Souvignet, implanté 
à l’entrée de la ville, qui doit aujourd’hui être 
requalifié suite à la relocalisation de l’activité 
à Bonson. Cet espace de plus d’un hectare 
est une ressource de foncier importante 
pour la commune et la communauté de 
communes du pays de Saint-Bonnet-le-
Château. Une convention a été signée et 
une étude de faisabilité lancée afin de 
déterminer quel pourrait être le nouveau 

visage de ce site plus spécifiquement 
destiné à un usage économique. Un second 
site a été conventionné en fin d’année sur 
l’ancien emplacement des Ateliers du 
Haut Forez, spécialisés dans le mobilier 
d’hôpital, pour préparer là aussi un projet de 
requalification qui devrait quant à lui accueillir 
un programme de logements. Les études 
restent à effectuer. Ce foncier disponible est 
stratégiquement situé sur le territoire, près 
de grands axes de communication.

Saint-Bonnet-le-Château 		

Miser sur les atouts  
du centre-bourg
Accompagner un renouvellement urbain durable grâce à la 
requalification de friches à proximité du centre et permettre 
au territoire de profiter de nouveaux espaces économiques 
stratégiquement situés. 
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La gestion décentralisée 
au cœur des directions 
territoriales
 		

			 
Une nouvelle fonction instaurée 
en 2013
La mise en œuvre de cette fonction s’est 
inscrite dans la continuité de la création des 
deux directions territoriales. Elle répondait à 
la nécessité pour notre établissement de se 
préparer à une possible extension qui a été actée 
en décembre 2013. Il s’agit surtout de faciliter 
la prise de décision des directeurs territoriaux, 
de sécuriser les actes administratifs et de 
perfectionner la gestion financière au plus 
près de l’action alors même que le périmètre 
d’intervention de notre établissement s’agrandit 
et que les dossiers se diversifient.

Il faut coordonner les équipes opérationnelles 
et notamment :

—— �gérer les sites patrimoniaux que l’Epora 
acquiert ;

—— �sécuriser les procédures des marchés 
de travaux qui sont passés pour la 
démolition et la dépollution des sites 
acquis en vue de rétrocéder aux 
collectivités des tènements requalifiés ;

—— �gérer les recettes de l’établissement 
en procédant à ces cessions dans 
les délais de portage négociés avec 
les collectivités ou leurs aménageurs ;

—— �assurer le suivi budgétaire pour aider 
le directeur territorial dans ses prises 
de décisions.

Le responsable des affaires administratives et 
patrimoniales est donc le véritable « second » 
du directeur territorial, chargé, en plus de 
l’animation de son équipe d’assistants, du 
pilotage budgétaire de chaque direction 
territoriale, de la gestion du stock foncier et de 
ses fluctuations. Le tout en cohérence avec les 
décisions de la direction et avec le back-office 
géré par le secrétariat général.

Fluidifier le fonctionnement  
de l’Epora 
Créer de la transversalité et faciliter les 
échanges d’informations à partir des éléments 
techniques et budgétaires qui aident à la 
prise de décision, donner une vision globale 
de ce qui se passe dans chaque direction 
territoriale : les deux responsables travaillent 
de la même manière tout en s’adaptant 

aux spécificités de chaque territoire pour 
accompagner au mieux son développement.

Pour la direction territoriale 
Loire…
Un enjeu essentiel porte sur le déstockage de 
foncier du fait de l’intervention historique de 
l’Epora sur ce département. L’établissement 
a déjà beaucoup acheté et démoli, certains 
portages sont terminés et une bonne partie 
du stock a déjà été rétrocédée. Dans le 
même temps, il continue à acheter d’anciens 
sites industriels à requalifier pour renforcer 
l’attractivité du territoire mais aussi de 
l’habitat dégradé en centre-ville pour 
revaloriser les centres. La question des 
années à venir portera sur l’ajustement des 
minorations foncières qui imposera des modes 
de travail différents avec les collectivités. Il 
faudra consacrer plus d’attention aux bilans 
prévisionnels, professionnaliser les approches, 
privilégier d’abord le conseil tout en continuant 
à valoriser la technicité reconnue de l’Epora en 
matière de dépollution.

Pour la direction territoriale 
Vallée(s) du Rhône…
Son territoire couvre quatre départements 
et requiert de plus en plus des outils et des 
procédures qui permettent de travailler 
efficacement à distance, en complément 
de l’implantation de bureaux secondaires à 
Rovaltain et d’antennes à Privas, Villefranche-
sur-Saône, Vienne et l’Isle d’Abeau. La mise en 
œuvre et l’amélioration de ces procédures a 
constitué une grande partie du travail de 2013. 
Sur ce territoire, le stock foncier est moins 
important en proportion car l’intervention de 
l’établissement y est plus récente. Mais c’est 
là que sont expérimentées des conventions et 
des approches originales qui portent moins 
sur de grandes friches industrielles que sur 
des renouvellements urbains en centre-bourg, 
où la stratégie et la veille foncières jouent 
un rôle essentiel, au contact de dynamiques 
de marchés actives qui restent néanmoins 
éminemment variables selon les secteurs. 

En 2013, les deux directions territoriales 
(DT) ont pu s’appuyer sur une nouvelle 

ressource : le Service des Affaires 
Administratives et Patrimoniales.  

Avec un responsable dans chaque Direction 
territoriale. Quel est précisément 

leur rôle ? Les explications de Sandrine 
Berthé et Didier Duclot respectivement 

responsable des affaires administratives 
et patrimoniales (RAAP) Loire et  

Vallée(s) du Rhône.

31
©

 D
.R

.

« Faciliter la 
prise de décision 

et l’action »

rapport annuel 2013 Epora



32

direction 
territoriale  
vallée(s) du Rhône

Aimeric Fabris, 
directeur 
territorial

Isabelle 
Michaud-Tracou,
assistante

Romain 
Grenier, 
chargé 
d’opérations

Frédéric 
Dauvilliers, 
chargé 
d’opérations

Arnaud 
Geismar, 
chargé 
d’opérations

Bruno Chuzel,
négociateur 
foncier

Didier Duclot, 
service 
administratif  
et patrimonial

Barbara 
Lepetit, 
assistante

Armelle 
Constant, 
assistante

Émilie Parot, 
assistante

Sébastien 
Diereman, 
foncier
Nord-Isère

Nathalie 
Scelles, 
assistante

Jelena 
Stamenkovic,
chargée 
d’opérations

Renaud 
Blaison,
responsable 
technique

Guillaume 
Laviale,
négociateur 
foncier

Nathalie  
Bailly-Maitre,
maintenance / 
sécurisation  
du patrimoine

©
 Is

ab
el

le
 M

al
o 

- 
IM

R



33
Epora rapport d’activité 2013

direction 
territoriale 
vallée(s)  
du Rhône



34
interview

“Nous adapter toujours 
et encore à la diversité 
de nos territoires.”

Aimeric Fabris est à la tête de la Direction 
Territoriale Vallée(s) du Rhône de l’Epora.

Il revient sur les axes forts de 2013.

Une activité croissante à l’image 
d’un territoire contrasté

À l’image d’un territoire où le contraste 
est saisissant entre les secteurs sous 
l’influence de la Métropole Lyonnaise et ceux 
en recherche d’attractivité, l’activité de la 
direction territoriale des Vallées du Rhône 
s’est fortement diversifiée en 2013. Elle peut 
dorénavant se concevoir en 3 grands domaines 
d’égale importance en volume :

—— �les projets de structuration et de 
renforcement des centres et quartiers 
gare des villes qui composent, en 
particulier, l’armature urbaine de l’aire 
métropolitaine, 

—— �les projets de transformation de 
l’offre économique conduisant à 
reconquérir des friches industrielles 
ou économiques ne répondant plus aux 
besoins actuels, 

—— �les projets de soutien et 
d’accompagnement à la production de 
logements notamment sociaux.

L’année 2013 confirme que l’activité de la 
Direction Territoriale des Vallées du Rhône, 
en forte croissance, n’est plus dominée par 
des opérations de traitement de friches 
industrielles comme auparavant. Dans les 
faits, les collectivités nous sollicitent pour 
répondre à des besoins de plus en plus 
spécifiques tant au vu des projets qu’au vu 
des enjeux qu’ils servent. Par exemple, la 
maitrise du foncier d’un projet de logements 
ne se conçoit pas de la même manière s’il 

s’agit de s’adapter à une forte dynamique 
démographique ou de reconquérir et de rendre 
plus attractif un centre ville.  Ce raisonnement 
vaut également pour les projets de reconquête 
des friches industrielles qui répondent à des 
enjeux économiques très différents selon le 
territoire. 

Cela exige de notre part, au-delà des efforts de 
diversification de notre offre conventionnelle 
conduits avec succès depuis plusieurs 
années, de nous adapter à la diversité de nos 
territoires, à leurs contextes, leurs acteurs 
et méthodes, pour gagner en pertinence et 
en efficacité. Une nécessité pour amorcer 
de la meilleure manière les projets de nos 
partenaires et surtout d’en garantir le succès 
in fine. 

C’est également dans cet état d’esprit que 
nous nous préparons à accompagner les 
collectivités Nord-Iséroises qui incorporeront 
notre périmètre de compétence à partir du 1er 
janvier 2014. 

La spécificité 2013 ? Plus de 
foncier pour le logement
L’année a été particulièrement marquée par 
une confiance accrue des collectivités vis-
à-vis de l’Epora pour réserver des fonciers 
à vocation logement. La croissance de cette 
part de notre activité est très sensible. Elle 
trouve son origine dans le développement 
des conventions d’étude et de veille foncière 
et, dans une meilleure appréhension par 
l’Epora de ce type d’opérations. Les projets se 
développent à toutes les échelles et consistent 
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en des programmations très diversifiées, 
allant du traitement d’un îlot pour une 
opération de quelques logements,  jusqu’aux 
opérations de restructuration de centre bourg. 
Cette confiance s’est traduite par de 
nombreuses acquisitions qui ont augmenté 
notre stock de fonciers. Dans ce contexte 
de raréfaction de terrains disponibles, nous 
contribuerons, dans un souci de limiter 
la consommation d’espaces agricoles 
ou naturels, à remettre sur le marché 
des espaces déjà urbanisés jusqu’alors 
inaccessibles à l’initiative privée ou publique 
traditionnelle. 

L’action foncière, plus complexe 
qu’il n’y paraît
La complexité des projets et des situations, 
renforcée par une conjoncture économique 
difficile, a fortement mobilisé nos 
compétences foncières et notre ingénierie 
en 2013. Nous sommes sortis des sentiers 
battus pour apporter des réponses techniques 
souvent novatrices pour l’établissement. Deux 
exemples pour l’illustrer :

Dans un contexte où l’accès au financement 
est plus complexe pour les opérateurs de 
logements, nous avons développé cette année 
des méthodes permettant à la collectivité 
de programmer son projet et d’en tester la 
pertinence auprès des promoteurs tout en 
sécurisant le foncier et le bilan financier. 

Dans un autre registre, nous avons 
également accompagné plusieurs de nos 
partenaires lors de négociations réalisées 

dans le cadre de liquidations judiciaires 
d’entreprises industrielles, réputées très 
complexes en raison du nombre d’acteurs 
concernés, des enjeux imbriqués, de l’héritage 
environnemental, et de la particularité 
des procédures utilisées. Les négociations 
entourant l’acquisition des locaux ex-Célette 
SA dans le cadre du projet d’aménagement 
du quartier Vienne Nord illustre la complexité 
de ces situations et comment l’EPORA peut y 
répondre.

Aussi, la complexité croissante des dossiers 
montre tout l’intérêt d’un établissement 
comme le notre, capable de mobiliser les 
compétences et l’ingénierie foncière requises 
au service de nos collectivités partenaires et 
de leurs projets.  
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131
conventions 

56  
opérationnelles

75 
d’étude et/ou 
de veille foncière

Activité dans le Rhône, l’Isère, la Drôme 
et l’Ardèche : une progression notable

7,5 M€

2011

12,8 M€

2012

18,5 M€

2013

Activité des territoires 
Vallée(s) du Rhône

Activité dans le Rhône, l’Isère, la Drôme et 
l’Ardèche : une progression notable
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L’actualité 2013  
de la ZAC
L’intervention de l’Epora sur la ZAC de la 
Quarantaine commencée en 2011, s’est 
poursuivie en 2013 avec de nouvelles 
acquisitions. Deux gros tènements 
industriels sont désormais maîtrisés : 
KDI et le Comptoir des fers qui restera en 
activité un peu plus d’un an. Des logements 
ont également été acquis. Fin 2013, il ne 
manquait plus que 5 petits tènements à 

acquérir sur la première tranche. Cette 
première phase d’aménagement dans le 
secteur concerne le multiplexe cinéma de 
10 salles qui sera réalisé, dès la fin des 
travaux de démolition et de dépollution, 
sur l’ancien site Marduel, dont l’activité 
a déménagé à l’été 2013 au nord de la 
ville. Prévu sur une durée de huit ans, le 
projet qui sera réalisé par la SERL dans le 
cadre d’une convention d’aménagement 
pensée avec la ville prévoit la création de 
600 logements. 
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interview de bernard perrut			 

Pourquoi sollicitez-vous  
l’Epora ?
Bernard Perrut : L’Epora nous accompagne 
dans la réalisation d’un écoquartier de 
10 hectares dans la ZAC de la Quarantaine. 
Nous avons fait appel à l’Établissement pour 
acquérir une partie des bâtiments. Solliciter 
l’Epora permet à une collectivité de réaliser 
ce qu’elle ne sait pas toujours très bien 
faire elle-même. Il nous a aidés à négocier, 
à acquérir le foncier nécessaire à la réalisation 
de notre projet en accompagnant efficacement 
les habitants et les entreprises concernés. 
Pouvoir s’appuyer sur ce type d’établissement 
est un atout, du fait de ses nombreuses 
expertises.

Que représente le projet 
Quarantaine pour la collectivité ?
B. P. : Le projet ZAC de la Quarantaine 
a deux ans. Son enjeu est considérable 
pour la ville puisqu’il consiste à créer un 
nouveau quartier qui proposera un complexe 
cinématographique, une résidence pour 
seniors, des services à la population, des 
activités et surtout des habitations dans un 
cadre environnemental exceptionnel. Un parc 
d’une superficie d’un hectare sera le poumon 
vert de ce quartier des temps modernes. Notre 
demande de labellisation éco-quartier est 
en cours. Nous avons souhaité réaliser cet 
aménagement en respectant un patrimoine qui 
a marqué l’histoire de Villefranche-sur-Saône.

« Le poumon vert 
de ce quartier 

des temps 
modernes : 

un parc 
d’un hectare »

Bernard Perrut, Député Maire  
de Villefranche-sur-Saône.

Villefranche-sur-Saône (69)	

La ZAC de la Quarantaine futur  
éco-quartier
En intervenant sur la ZAC de la Quarantaine, l’Epora accompagne 
la collectivité dans un important projet urbain : la création  
d’un éco-quartier en remplacement de tènements industriels 
et d’habitations dégradés ou vieillissants.

opérations dt Vallée(s) du Rhône
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Commune de 3 000 habitants, Serpaize 
a sollicité l’Epora en 2013 afin de faire 
aboutir un projet de création de logements 
mixtes. Pour répondre aux inquiétudes 
de la collectivité sur l’équilibre financier 
de l’opération, l’Établissement a proposé 
d’acquérir le site et d’assurer la démolition. 
Au préalable, il était indispensable qu’un 
opérateur accepte de s’engager sur 
un compromis de cession une fois les 
travaux finalisés.
L’Établissement a signé avec la commune une 
promesse de vente pour lui laisser le temps 
nécessaire au lancement d’une consultation 
d’opérateurs. Ceux-ci devaient, dans leur offre, 
scrupuleusement respecter la typologie des 
logements et les prix d’accession prévus dans 
le projet co-élaboré par la collectivité et l’Epora.

La démarche a abouti, en novembre, 
à l’acquisition du site par l’Epora et au choix 
d’un groupement composé d’un promoteur 
privé, d’un bailleur et d’un architecte. 
La démolition est prévue pour 2014.

Dans le cadre d’une convention signée avec 
la communauté de communes des Hauts 
du Lyonnais, l’Epora est intervenu en 2013 
pour acquérir 18 000 m2 stratégiquement 
positionnés à proximité du centre-ville, le 
site des Roches. Celui-ci est appelé à être 
requalifié suite au regroupement de l’activité 
de l’entreprise Grange. Ce spécialiste de 
la fabrication de meubles haut de gamme, 
propriétaire de deux sites, du Plan et des 
Roches, a souhaité rassembler sa production 
le premier laissant libre le second pour 
accueillir de nouveaux projets. La commune 

pourra y développer un projet mixte habitat 
et activités, mais aussi étendre son hôpital, 
en préservant certains bâtiments et en en 
démolissant d’autres. L’Epora accompagne 
la collectivité dans la définition du projet. 
Les études ont d’ores et déjà été lancées. 
Dans le même temps l’entreprise Grange 
a ainsi pu préserver le dynamisme de son 
activité et les 180 emplois associés.

Serpaize (38) 		

Une opération d’habitat  
sur mesure
Dans cette petite commune iséroise, l’Epora a démontré  
sa capacité à s’adapter aux demandes et moyens des collectivités 
pour faire aboutir un projet de logements.

Saint-Symphorien-sur-Coise (69) 		

Reconstruction industrielle 
et réactivité
La requalification du site des Roches permet à la collectivité 
de bénéficier d’un foncier précieux pour l’accueil de nouveaux 
projets. Tout en simplifiant le regroupement des activités 
de l’entreprise Grange.
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La VerpillÈre (38)	  		

Le succès d’une opération concertée
Convertir un ensemble disparate de friches, une ancienne carrière 
et des terrains agricoles en un ensemble homogène de qualité 
autour d’une gare. Tel est le projet dans lequel est engagé l’Epora 
au côté de la communauté d’agglomération Porte de l’Isère (Capi).

L’Epora poursuit son intervention dans le 
cadre d’une convention d’étude et de veille 
foncière à l’échelle du périmètre de la gare de 
La Verpillère jusqu’aux carrières du Lémand. 
Elle concerne notamment l’acquisition du site 
des ex-Fonderies de l’Isère, effectuée en 2013. 
Les travaux de démolition et de dépollution, 
également assurés par l’Epora, vont être 
rapidement engagés afin d’assurer la sécurité 
du site. Une fois la requalification effectuée, 
le site est voué à accueillir un projet mixte de 
logements à proximité de la gare et de locaux 
destinés à de l’activité économique. Le projet 
définitif sera précisé dans le cadre du plan 
d’aménagement durable de la Capi. L’Epora a 

été associé en 2013 à la phase de diagnostic 
qui a conduit à la sélection de plusieurs 
sites stratégiques et prioritaires du grand 
périmètre, dont celui des Fonderies. Dans le 
cadre de cette convention de veille, l’Epora a 
acquis en 2013 plusieurs tènements libérés 
par le groupe Système U en complément 
des terrains dont la gestion lui est confiée à 
la suite de la fermeture de l’Établissement 
Public d’Aménagement Nord-Isère (Epani). 
L’Epora accompagne ainsi la Capi dans la 
maîtrise foncière de ce secteur stratégique, 
situé à proximité de la gare et de l’autoroute.

Millery (69)	

Aider les 
collectivités à 
garder la main

En sollicitant l’Epora, 
la collectivité est devenue 
maître d’un foncier très 
intéressant en centre-bourg. 
Sa vente était initialement 
destinée à un opérateur privé.

L’Epora assure la requalification d’un 
ancien site industriel de 5 000 mètres 
carrés localisé en cœur du tissu résidentiel. 
Cette intervention s’effectue dans le 
cadre d’une convention tripartite signée 
avec la commune et la Communauté de 
communes de la vallée du Garon. Elle 
permet à la collectivité de maîtriser un 
foncier stratégique qu’une entreprise avait 
initialement prévu de vendre à un opérateur 
privé. Une fois les bureaux et locaux de 

production désamiantés et démolis, le site 
permettra à Millery de répondre à un enjeu 
important, la création de logements sociaux. 
L’Epora a acquis le site en octobre 2013 et 
réalisé une étude de faisabilité permettant 
de définir un programme (une trentaine 
de logements dont un tiers en accession 
libre, un tiers en accession sociale et un 
tiers en locatif social) et d’établir un bilan 
économique de l’opération.

opérations dt Vallée(s) du Rhône
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interview de christian trouiller			 

Pour ViennAgglo, quels sont 
les enjeux de la collaboration 
avec l’Epora ?
Christian Trouiller : D’une part, offrir un 
nouveau visage et une nouvelle vie à la vallée 
de Gère, marquée par une histoire industrielle 
forte. D’autre part, doter Vienne d’un nouveau 
quartier mixte, attractif et dynamique, Vienne-
Nord, autour de la gare d’Estressin. Pour 
atteindre ces objectifs, les savoir-faire de 
l’Epora sont indispensables à une collectivité 
comme la nôtre. La capacité de portage de 
l’Établissement et son expertise en matière 
de requalification de sites industriels ont 
été précieuses pour le site de Dyant, friche 
aujourd’hui dépolluée et démolie qui a laissé 
place à un bel espace public et devrait à 
terme accueillir des entreprises créatives. 
Toujours dans la vallée de Gère, la capacité 
de l’Epora à accompagner la définition des 
projets d’aménagement est un atout solide 
pour la requalification de la friche Bocoton, 
à Pont-Évêque, qui devrait laisser place à un 
grand jardin public, à des espaces sportifs et 
culturels mais aussi à des logements. Enfin, 
l’expertise en matière de négociations et 
d’acquisition est déterminante dans l’avancée 
du projet Vienne-Nord.

Quel regard portez-vous 
sur cette collaboration ?
C. T. : Grâce à l’existence d’un établissement 
comme l’Epora, de nombreuses collectivités, 
comme ViennAgglo peuvent agir efficacement. 
Sans être pénalisées par la question des 
délais. Faire émerger de grands projets 
urbains nécessite de disposer d’une ingénierie 
et d’un temps que peu d’intercommunalités 
peuvent mobiliser. Or ces projets sont souvent 
cruciaux pour la vitalité des territoires. 
De plus, l’Epora nous aide à faire face à des 
problématiques souvent complexes lors 
des négociations. Cette collaboration est 
donc importante et efficace. Elle permet au 
territoire de se doter de solides atouts pour 
avancer.

« Capacité de 
portage et 

expertise : de 
solides atouts »

Christian Trouiller,  
président de ViennAgglo jusqu’en avril 2014

L’Epora est un acteur très engagé dans 
la redynamisation de Vienne-Nord dans 
le cadre d’une convention d’étude et de 
veille foncière qui concerne l’ensemble 
du quartier. Ce dernier, identifié dans 
le cadre de la démarche Urbagare*, est 
particulièrement stratégique pour le 
territoire du fait de la réserve de foncier 
importante qu’il représente, de la proximité 
de la gare d’Estressin et de sites paysagers 
remarquables. L’Epora, dont la mission est de 
mobiliser le foncier nécessaire à l’émergence 
de ce quartier d’avenir, intervient dans le 
secteur Celette – dans la partie haute du 
quartier – pour assurer l’acquisition des murs 
de l’ancienne entreprise dont une partie est 
aujourd’hui occupée par une nouvelle activité 
économique. La négociation, qui a représenté 

une part importante de l’activité 2013, fait 
intervenir de multiples acteurs : l’occupant, le 
liquidateur judiciaire, le tribunal de commerce 
et la collectivité. L’acquisition sera suivie 
d’une démolition et d’un travail de dépollution 
dont les équipes de l’Epora anticipent déjà la 
mise en œuvre de manière à limiter les coûts. 
La prochaine étape concernera la maîtrise 
foncière de la partie basse du quartier, qui 
accueille aujourd’hui des bâtiments très 
hétérogènes. En 2013, l’Epora a finalisé sur 
le site Pegeron les travaux nécessaires à 
l’ouverture de son antenne territoriale.

* �Étude stratégique menée sur le potentiel du quartier  

de gare de l’aire métropolitaine.

Vienne (38)	

L’émergence d’un quartier d’avenir

L’acquisition du site Celette, au coeur du quartier  
de Vienne-Nord, a fortement mobilisé l’Epora  
en 2013.
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Saint-Vallier (26)				  

Conforter l’attractivité

Pour rendre son attractivité à la rue centrale, la collectivité a 
sollicité l’Epora. Le chantier de démolition s’est terminé en 2013.

L’Epora accompagne la collectivité dans 
son action pour requalifier la rue centrale 
de Saint-Vallier et ses alentours. Un projet 
important pour une ville réputée pour ses 
commerces et riche de la présence de 
plusieurs équipements de la communauté 
de communes mais qui souffre de la péri-
urbanisation. 2013 a vu la fin des travaux de 
démolition engagés dans le cadre de cette 
redynamisation du centre-bourg et qui ont 
nécessité une intervention assez technique du 
fait de la nécessité de conforter un immeuble. 

La démolition a concerné 4 immeubles, dont 
un hôtel très ancien, soit au total 300 mètres 
carrés au sol. Le chantier est achevé et la 
consultation d’opérateurs est en cours pour 
la construction d’un programme intégrant une 
dizaine de logements sociaux, une vingtaine 
de logements en accession et des commerces 
en rez-de-chaussée.

Anneyron (26)	  		

Poursuite des acquisitions
Pour reconquérir son centre-ville, Anneyron a fait appel 
à l’Epora. Les acquisitions se sont finalisées en 2013.

Le centre-ville d’Anneyron se prépare à 
accueillir plusieurs immeubles neufs associant 
logements et commerces en remplacement 
d’un habitat ancien et d’une friche industrielle. 
Soixante logements vont être réalisés dont 
37 lors d’une première phase. Pour celle-ci, 
l’Epora assure les acquisitions auprès des 
multiples propriétaires, les démolitions et 
la dépollution dans le cadre d’une convention 
signée en 2011 avec la commune et la 
communauté de communes Rhône Valloire.
L’année 2012 avait été consacrée à acquérir 
les terrains et à engager la réflexion sur le 
relogement des commerces présents en rez-
de-chaussée. 2013 a permis de poursuivre 
les acquisitions pour un total de plus de 
5 000 mètres carrés. Les travaux de démolition 
et dépollution débuteront en 2014.

opérations dt Vallée(s) du Rhône
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L’année 2013 a permis à la collectivité, en 
collaboration avec l’Epora, d’avancer dans 
la définition du projet et du programme 
des travaux qui offriront à l’ancien site des 
Industries textiles de Tournon (ITDT) son 
nouveau visage. L’Epora est en charge de 
la requalification de ce site d’envergure 
de 10 hectares situé à l’entrée de la ville. 
L’enjeu est triple : proposer une nouvelle 
offre de logements et de locaux à vocation 
économique sur 19 000 mètres carrés, 

préserver des éléments patrimoniaux 
remarquables, comme des éléments de 
façade, et modifier radicalement l’esthétique 
de cet accès à Tournon. Les travaux de 
démolition assurés par l’Epora débuteront 
en 2014 suivis par d’importants travaux de 
dépollution, notamment liés à la proximité 
de l’embouchure du Doux et d’espaces 
marécageux.

 

Tournon-sur-Rhône (07)

Site ITDT :  
prêt pour la démolition

Faire d’un site de 10 hectares un nouveau lieu d’accueil  
pour des logements et des activités économiques et une 
entrée de ville à l’esthétique renouvelée. C’est le projet que 
la collectivité construit avec le soutien de l’Epora. 

Annonay (07)	

S’inscrire dans 
un dispositif unique 
en Rhône-Alpes

L’Epora est activement engagé 
dans le Programme National 
de Requalification des Quartiers 
Anciens Dégradés (PNRQAD) 
de la Ville.

Annonay est la seule ville de Rhône-Alpes 
à bénéficier du PNRQAD. Ce dispositif 
soutient les travaux de rénovation urbaine qui 
favorisent la mixité sociale et fonctionnelle 
et améliorent la performance énergétique 
des bâtiments. Il est un levier important pour 
redonner au centre-ville et à son quartier 
historique leur attractivité. Le programme 
rassemble l’État, la Ville, la communauté de 
communes du bassin d’Annonay (COCOBA) 
et l’Epora. L’Établissement public est engagé 
dans la démolition d’immeubles sur 3 îlots 

stratégiques – Ranchet, Boissy-d’Anglas 
et Malleval –, ce qui permettra de créer de 
nouveaux espaces publics. L’année 2013 
a notamment été consacrée à la définition 
du programme de travaux. Les démolitions, 
complexes car effectuées en secteur urbain 
dense, permettront de mettre en valeur la 
qualité architecturale et résidentielle des 
bâtiments environnants.
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Le désamiantage du site Imerys 
à Sainte-Agathe-la-Bouteresse
(42)
En 2013, l’Epora a assuré un chantier de désamiantage 
remarquable par son envergure puisqu’il concernait 1 hectare 
de toitures en fibrociment.

Cette opération complexe s’inscrivait dans la réhabilitation du site de l’ancienne briqueterie 
Imerys, dont l’activité a cessé en 2001. Le bâtiment atypique de 12 mètres de haut et 
10 000 mètres carrés au sol qui l’accueillait correspondait aux besoins de l’entreprise Pallanche 
(menuisier charpentier) qui était prêt à le reprendre pour y développer son activité.

Pour la municipalité, engagée dans la requalification des 37 hectares du site (80 hectares 
au total), la régénération économique grâce à la reprise de ce bâtiment par une nouvelle 
entreprise était une ambition forte. Elle était toutefois irréalisable si le désamiantage, coûteux, 
n’était pas réalisé avant la revente du bâtiment. Après avoir acquis le site pour un euro 
symbolique, l’Epora a pu lancer les travaux nécessaires. La structure métallique de la toiture 
a été conservée et le démontage a été réalisé par l’intérieur.

Après réalisation des opérations de désamiantage, l’Établissement a revendu et l’entreprise 
Pallanche, qui réalisera la nouvelle couverture de toiture. Cette rapidité d’intervention devrait 
permettre à l’entreprise de lancer son activité à Sainte-Agathe la-Bouteresse dès 2014, 
avec l’installation de 40 salariés. La municipalité se réjouit de la concrétisation de ce projet 
qui permet de relancer économiquement le site tout en préservant un actif qui était promis 
à la ruine.

	

42

gérer  
des situations  
complexes

C’est technique 

Epora rapport annuel 2013



©
 L

. G
ui

lh
ot

43

La démolition  
du pont Rouge à Saint-Chamond
(42)	

L’Epora a assuré en 2013 la déconstruction d’un élément 
symbolique de l’histoire du site ex-Giat, nouvellement Novaciéries, 
à Saint-Chamond : le pont Rouge.

L’ouvrage qui enjambait la rue Pétin-Gaudet à une hauteur de 4,60 m ne permettait pas 
le passage des véhicules de grand gabarit. Pour répondre aux exigences de la circulation 
automobile en journée, les opérations de démolition se sont déroulées pendant la période 
estivale et de nuit. En plus d’un important travail de préparation (déconnexion des câbles pour 
éviter tout incident, installation de pneus et de bâches sous le pont…), il a fallu agir dans un 
temps limité pour ne pas perturber la circulation.

Les équipes sont intervenues pour déposer l’une après l’autre les poutrelles en acier qui 
constituaient la structure de l’ouvrage. Compte tenu de son âge, leur ancrage sur leurs 
appuis était variable, leur comportement ne pouvait être parfaitement anticipé, et il fallait 
faire preuve d’une vigilance particulière. La première nuit d’intervention a permis d’enlever 
les matériaux qui solidarisaient les IPN grâce à l’usage d’une pelle mécanique et d’un 
broyeur à béton. La seconde nuit a été consacrée à l’élingage, à la découpe et à la dépose 
des poutrelles. Les travaux ont duré de 21 heures à minuit, le reste du temps a été consacré 
à la mise en sécurité et au nettoyage de la route qui a pu être très rapidement rendue à 
la circulation.

	

Retrouvez le détail des chantiers particulièrement techniques dans la rubrique dédiée  
de la lettre d’information de l’Epora.

	

gérer  
des situations  
complexes
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Véronique 
Guirimand, 
secrétaire 
générale

Fabienne 
Patou, 
responsable 
du pôle 
financier

Agnès Baratier,
attachée 
de direction

Sophie Bénet, 
juriste

Sandra 
Lefebvre, 
responsable 
ressources 
humaines

Stéphanie 
Brossier, 
assistante

Miora 
Rahaririaka, 
assistante 
commande 
publique

Maëlle Berlier, 
assistante

Mathias 
Dubreuil,
informaticien

Florent 
Fayeaux,
géomaticien

Nora Baour,
assistante

Christiane 
Gatka, 
assistante

Bertrand 
Mounard, 
assistant

Valérie 
Chardon, 
assistante

Roland Loulier,
chargé 
de mission

Nathalie 
Fayard,
assistante

Pôle financier

secrétariat 
général
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interview

Véronique Guirimand dirige le secrétariat 
général de l’EPORA. Elle présente l’actualité 

2013 de l’établissement.

Une adaptation réussie
2013 a été l’année d’installation de la nouvelle 
organisation initiée en 2012. Il s’agissait de 
se rapprocher des territoires, de gagner 
en efficacité, d’établir un système de 
responsabilités internes clair et de renforcer 
le management de proximité. Cela s’est traduit 
par l’introduction de fonctions nouvelles et 
d’une évolution des métiers. 
Bien sûr, ce type de changement sollicite 
l’implication de tous les salariés et demande 
des efforts d’adaptation. Mais au terme de 
cette première année, le constat est très 
positif, chacun a pris ses marques dans son 
nouveau champ de compétences : directeurs 
territoriaux, responsables administratifs 
et de patrimoine qui managent une équipe 
d’assistants, chargés d’opérations qui  ont 
vu leurs responsabilités s’accroitre dans la 
gestion et le pilotage des projets. 
Les équipes du secrétariat général ont été 
très présentes et ont su accompagner ces 
changements tout en faisant, elles aussi, 
évoluer leurs fonctions et leurs méthodes 
de travail. Fin 2013, cette étape est bien 
assimilée. Cela nous permet de nous 
consacrer à l’enjeu de l’extension dans des 
conditions infiniment meilleures que si nous 
avions conservé l’organisation antérieure.

Anticiper le déploiement 
territorial
Il était essentiel de  se projeter dans 
l’hypothèse d’une extension du périmètre 
d’intervention de l’Epora et s’y préparer. 
Nous avons  notamment évalué les 

besoins et les moyens nécessaires pour 
bien fonctionner à cette nouvelle échelle. 
La montée en charge de l’établissement a été 
anticipée et prévue au budget. 
Un recrutement a été réalisé et 4 ont été 
lancés. Le secrétariat général a également  
signé des conventions pour mettre à 
disposition des chargés d’opération des 
bureaux à Valence, Privas et Villefranche-sur-
Saône en plus de ceux de Roanne et de l’Isle-
d’Abeau. Dans ce contexte de changement fort, 
il était particulièrement important de s’assurer 
du bien être des salariés et l’établissement 
a conduit une démarche de prévention des 
risques psychosociaux.  

La modernisation continue de la 
gestion de l’établissement 
L’Epora a poursuivi le développement de son 
outil de gestion GO7 qui permet désormais le 
traitement de toutes les données financières 
sur les opérations tant en dépenses qu’en 
recettes. L’établissement poursuit également 
la modernisation de sa gestion en cohérence 
avec les évolutions règlementaires : reporting 
internes, nouvelle méthode de clôture des 
comptes et d’évaluation des provisions, 
amorce d’un contrôle interne… L’établissement 
dispose ainsi d’une meilleure visibilité 
financière et d’un pilotage plus précis. 
Les services support ont  impulsé et 
accompagné ces évolutions. Il a fallu renforcer 
la culture financière et susciter de nouvelles 
manières de faire. Chacun a désormais les 
moyens d’être autonome. 
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“Anticiper, prévenir,  
organiser.”
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dont 1530  
de formation 
professionnelle

1680
heures  
de formation 
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L’ enjeu pour le secrétariat général 
(services juridiques et financiers, 
achats, technologie de l’information 
et de la communication, ressources 
humaines, logistique, accueil…) est :

—— �d’anticiper, d’accompagner, 
de faciliter, de mettre en 
œuvre les moyens et les outils 
nécessaires à la réalisation d’un 
travail de qualité et à la bonne 
exécution de l’activité 
—— �de préparer les instances 
—— �de traiter les flux financiers 
—— �de fournir les outils d’achats 
appropriés 
—— �d’imaginer et mettre en œuvre 
des outils informatiques et 
logiciels d’analyse et de gestion… 

Sa contribution est importante pour 
les bons résultats de l’établissement.

rapport annuel 2013 Epora



Professionnaliser  
pour toujours plus d’efficacité
L’Epora a poursuivi le travail de professionnalisation des équipes engagé depuis deux 
ans pour préparer la réorganisation du fonctionnement de l’Établissement : création du 
service AAP, évolution du rôle des chargés d’opérations, création des postes d’assistants. 
1 680 heures de formation ont été assurées. En parallèle, un important effort a été engagé pour 
améliorer, consolider et sécuriser le « back-office », les bases de données et les procédures. 
L’Établissement a recruté pour répondre à la charge de travail liée aux opérations, à la mise 
en place de nouveaux outils, de méthodes de travail. L’effectif moyen en 2013 s’est élevé 
à 44 personnes.

Accompagner les salariés face 
au changement
Dans le contexte d’évolution que connaît l’Epora, des entretiens avec une psychologue du travail 
ont eu lieu avec tous les salariés qui le souhaitaient. Le bilan des entretiens a été présenté au 
comité de pilotage en fin d’année. Le travail se poursuit et des groupes de travail sont mis en 
place pour identifier les actions à mettre en œuvre.

Priorité à la sécurité
Des réunions d’information ont été organisées au second semestre 2013 sur les questions de 
sécurité dans les opérations. Une première réunion d’information sur le risque amiante s’est 
tenue en octobre 2013 ; elle a permis aux personnels concernés d’échanger sur les bonnes 
pratiques professionnelles. D’autres réunions d’information seront programmées en 2014. Un 
groupe de travail a également été mis en place sur le thème de la sécurité des biens et des 
personnes. Il est primordial de pouvoir assurer la sécurité du patrimoine de l’Epora, de plus 
en plus important, ainsi que celle des personnes amenées à se rendre sur les sites. D’autres 
réunions sont programmées afin de définir des procédures type.

	

formation,  
prévention  
& accompagnement, 
3 axes forts en 2013.

vie interne de l’epora
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En savoir plus sur…				  

vie interne de l’epora

Le système d’information 
géographique (SIG) de l’Epora
Présentation par Mathias Dubreuil, responsable du SIG.

« La mission du SIG consiste, outre 
l’administration et la gestion du Système 
d’information géographique lui-même, 
à produire des cartes selon les besoins 
des différents services et interlocuteurs 
internes, études et développement, 
directions territoriales, chargés 
d’opérations, affaires administratives et 
patrimoniales... Ces cartes peuvent soit 
avoir une fonction informative soit être 
de véritables outils d’analyse précieux 
pour la compréhension des territoires. 
Les échelles de représentation sont 
diverses, fine à l’échelle du périmètre 
d’une opération détaillant le parcellaire 
et plus large à l’échelle d’un bassin 
de vie par exemple. Les thématiques 
abordées sont multiples : analyse 
territoriale, connaissance des contraintes 
règlementaires ou de certains risques 
(parfois très spécifiques sur certains 
territoires, comme la présence de risques 

miniers par exemple), avancement et suivi 
des opérations et de la maîtrise foncière... 
ces outils, importants pour l’Epora, sont 
mis au service des collectivités partenaires.

Le travail de cartographie nécessite 
la mobilisation de multiples données, 
en complément des données internes, 
que le service recherche auprès de 
plateformes spécialisées ou d’autres 
acteurs publics (IGN, direction générale 
des finances publiques)  mais aussi 
auprès de son réseau de partenaires : 
agences d’urbanisme, Safer, DREAL, 
SIE… Ce travail de partenariat est 
appelé à se développer et à s’enrichir 
de méthodologies nouvelles pour le 
traitement des données disponibles 
toujours plus nombreuses, dans le respect 
des contraintes fixées par la Commission 
nationale informatique et libertés ».   
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Président :
— �M. Georges Ziegler,  

1er vice-président du conseil général  
de la Loire

Conseillers régionaux :
— Mme Cécile Cukierman
— M. Jean-Louis Gagnaire
— M. Thierry Kovacs
— M. Éric Lardon
— M. Gérard Leras
— M. Guy Palluy
— M. Charles Perrot
— Mme Marie-Hélène Riamon

Conseillers généraux  
de la Loire : 
— M. Gilles Artigues
— M. Jean-François Barnier
— Mme Solange Berlier
— M. Jean-Claude Charvin
— M. Bernard Jayol
— M. Régis Juanico
— M. Henri Nigay
— M. Hervé Reynaud
— M. Georges Ziegler

Conseillers généraux  
du Rhône :
— M. Maurice Cellier
— M. Bernard Chaverot
— M. Jean-Luc Da Passano
— M. Paul Delorme
— M. Christophe Guilloteau

Conseiller général  
de l’Ardèche :
— M. Simon Plenet

Conseiller général  
de la Drôme :
— M. Gérard Chaumontet

Conseiller général
de l’Isère :
— M. André Colomb-Bouvard

�Représentants des communautés 
d’agglomération :
— �M. Maurice Vincent, Saint-Étienne 

Métropole
— �M. Christian Avocat, Grand Roanne
— �M. Pierre Gentil-Perret, Loire-Forez
— �M. Christian Trouiller, Pays viennois
— �M. Jean Picard, Villefranche-sur-Saône
— �M. Armand Bonnamy, Portes de l’Isère

les membres  
du conseil  
d’administration
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Représentants des  
communautés de communes :
— �M. Daniel Paccoud,  

président de la communauté de communes 
Beaujolais-Saône-Pierres dorées

— �M. Jean-Paul Lechner,  
délégué communautaire, représentant 
la communauté de communes des Collines 
du Nord-Dauphiné

— �M. Pierre Drevet,  
délégué communautaire, représentant 
la communauté de communes du Pays 
d’Astrée

�Représentants des chambres 
consulaires régionales :
— �M. Jean-Paul Mauduy,  

représentant de la chambre régionale de 
commerce et d’industrie de Rhône-Alpes

— �M. Raymond Vial,  
représentant de la chambre départementale 
d’agriculture de la Loire, représentant la 
chambre régionale d’agriculture

— �M. Gabriel Roudon,  
représentant de la chambre des métiers 
et de l’artisanat de la Loire, représentant 
la chambre régionale des métiers

Représentants de l’État :
— �M. Guy Lévy,  

Secrétaire Général aux Affaires Régionales
— �M. Hervé Le Floc’h-Louboutin, 

Directeur Régional des Finances Publiques
— �Mme Françoise Noars,  

Directrice Régionale de l’Environnement,  
de l’Aménagement et du logement  
Rhône-Alpes

 	

les membres  
du conseil  
d’administration
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En 2013 le conseil 
d’administration s’est 
réuni quatre fois. 

L’organisation des ces 
instances est assurée 
par Agnès Baratier, 
attachée de direction.

Valérie Rollin, 
agent comptable  
et Sébastien Meiller, 
assistant. 
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2,7

19,3

17,1

1,6
en M€ 

Subventions

Taxe spéciale d’équipement

Ventes de terrains, 
prestations de services

Divers

ressources

ressources 2013

40,7
M€

effectif

54
salariés

249
conventions 
actives en 2013

124 conventions 
opérationnelles
+ 51% depuis 2008

91 conventions 
de veille
création en 2010

34 conventions 
d’études
+ 161 % depuis 2008

une année  
en chiffres
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33,5 M€

68,71 M€

57,67 M€

49,72 M€

201320122011201020092008

Évolution
du stock foncier

stock foncier  
à fin 2013

68,7
M€

sur

73,3
hectares

situation  
financiÈre

À fin 2013,  
l’Epora n’est 
pas endetté.

Activité cumulée 
entre 2000 et 2013 *

314
M€

* �sur un 
territoire 
évolutif

activité
opérationnelle 2013

38,5
M€

activité 2013
En millions d’euros

9,9
1,4 0,6

 Acquisitions

 Travaux

 �Gestion  
du patrimoine

 Études

26,6

154
marchés passés  
en 2013 
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DIRECTION TERRITORIALE  
Vallée(s) du Rhône		

Aimeric FABRIS 
Directeur territorial – 04 77 47 47 86

Isabelle MICHAUD-TRACOU 
Assistante – 04 77 47 47 89

Service ÉTUDES  
& DÉVELOPPEMENT	

Catherine TARDIEU 
Chef de service  
– 04 77 47 47 95

Catherine LYONNET 
Assistante  
– 04 77 47 47 97

Lætitia MANGANI 
Directrice de projets  
– 04 77 47 47 94

Boryana PEEVA 
Chargée d’études  
– 04 77 47 47 93

William GRIESI 
Chargé d’études / 
Communication  
– 04 77 47 47 78

Bertrand CAUHAPÉ 
Chargé d’études  
– 04 27 40 61 16

MISSION SUD 
RHÔNE-ALPES	

Philippe GAUVRIT 
Chef de mission Sud 
Rhône-Alpes  
- 04 27 40 61 19

Christelle CHABERT 
Assistante  
– 04 27 40 61 19

CHARGÉS D’OPÉRATIONS

Romain GRENIER – 04 77 47 47 73

Frédéric DAUVILLIERS – 04 77 47 47 96

Arnaud GEISMAR – 04 27 40 61 12

Jelena STAMENKOVIC – 04 77 47 47 81

NÉGOCIATEURS FONCIERS

Bruno CHUZEL – 04 77 47 47 85

Guillaume LAVIALE – 04 27 40 61 15

SERVICE ADMINISTRATIF  
ET PATRIMONIAL

Didier DUCLOT – 04 77 47 47 84

Assistantes : 
Barbara LEPETIT – 04 77 47 47 54

Armelle CONSTANT – 04 77 47 47 77

Émilie PAROT – 04 77 47 47 69

Miora RAHARIRIAKA – 04 77 47 47 68

Nathalie SCELLES – 04 77 47 47 55

MAINTENANCE / SÉCURISATION DU PATRIMOINE : 
Mickaël FAVIER – 04 27 40 61 18

FONCIER NORD-ISÈRE : 
Sébastien DIEREMAN – 04 77 47 47 70

DIRECTION GÉNÉRALE					   

�Jean GUILLET – Directeur général

Xavier HÉMEURY
Adjoint au directeur général – 04 27 40 61 13

54

organi-
gramme

Attachée de direction

Agnès BARATIER – 04 77 47 47 52

ACCUEIL	

Anne-Marie TEISSEDRE
Farida KACHROUD 
04 77 47 47 50		   
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Responsable technique

Renaud BLAISON – 04 77 47 47 76

Contrôleur de gestion

Lionel CIZERON – 04 77 47 47 66

AGENCE COMPTABLE			

Valérie ROLLIN 
Agent comptable – 04 77 47 47 90

Sébastien MEILLER 
Assistant – 04 77 47 47 91

DIRECTION TERRITORIALE 
Ligérienne		

Vincent RÉMY 
Directeur territorial – 04 77 47 47 62

Isabelle MICHAUD-TRACOU 
Assistante – 04 77 47 47 89

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL	

Véronique GUIRIMAND 
Secrétaire générale – 04 77 47 47 53

Roland LOULIER 
Chargé de mission – 04 27 40 61 10

Nora BAOUR 
Assistante – 04 77 47 47 67

PÔLE FINANCIER

Fabienne PATOU 
Responsable du pôle – 04 77 47 47 56

Assistants :  

Armelle DE VERON – 04 77 47 47 59 
Remplacée par Stéphanie BROSSIER

Christiane GATKA – 04 77 47 47 57

Bertrand MOUNARD – 04 77 47 47 92

Valérie CHARDON – 04 77 47 47 61

JURIDIQUE

Sophie BÉNET 
Juriste – 04 77 47 47 64

Ronan LEMAITRE 
Stagiaire – 04 27 40 61 17

RESSOURCES HUMAINES

Sandra LEFEBVRE 
Responsable ressources humaines  
– 04 77 47 47 63

Maëlle BERLIER 
Assistante – 04 27 40 61 11

TIC - SIG

Mathias DUBREUIL 
Informaticien – responsable du SIG  
– 04 77 47 47 65

Florent FAYEAUX 
Géomaticien – 04 27 40 61 14

CHARGÉS D’OPÉRATIONS

Paulo DA COSTA – 04 77 47 47 82

Marjorie LEROUX – 04 77 47 47 75

Antoine DAUBLAIN – 04 77 47 47 83

Anne-Sylvie MIRMAND – 04 77 47 47 79

Nicolas-Dimitri MOURAKOPOULOS  
– 04 77 47 47 74

NÉGOCIATRICE FONCIER

Christelle COLIN – 04 77 47 47 88

SERVICE ADMINISTRATIF  
ET PATRIMONIAL

Sandrine BERTHÉ – 04 77 47 47 60

Assistants : 
Bertrand CILIA – 04 77 47 47 71

Yamina BOUGHELLAM – 04 77 47 47 87

Martine BERNIER – 04 77 47 47 80

Bénédicte PEYRACHE – 04 77 47 47 58

MAINTENANCE / SÉCURISATION DU PATRIMOINE : 
Nathalie BAILLY-MAITRE – 04 77 47 47 72

DIRECTION GÉNÉRALE					   

�Jean GUILLET – Directeur général

55

rapport annuel 2013 Epora



 
 A

ge
nc

e 
In

 m
ed

ia
s 

re
s 

 





Epora
2, avenue Grüner
CS 32 902 
42 029 Saint-Étienne Cedex 1
04 77 47 47 50

www.epora.fr
contact @ epora.fr
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